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Neuvième séance – Mardi 24 juin 2025, à 20 h 35

Présidence de M. Ahmed Jama, président

La séance est ouverte à 20 h 35 dans la salle de l’Hôtel de Ville.

Font excuser leur absence: Mme Joëlle Bertossa, conseillère administrative, 
M. Aurélien Barakat (remplacé par M. Jérôme Fontana), Mme Vanessa Klein 
(remplacée par Mme Khadidiatou Sene Beck), Mme Paule Mangeat (remplacée 
par M. Raúl Esmerode), M. Rémy Pagani (remplacé par M. Olivier Baud),  
M. Mathieu Romanens (remplacé par Mme Elisabeth Brodard), M. Skender Salihi 
(remplacé par Mme Gabriela Sonderegger) et M. Alexandre Wisard (remplacé par 
Mme Fabienne Beaud).

Assistent à la séance: M.  Alfonso Gomez, maire, Mme  Christina Kitsos, 
vice-présidente, Mme  Marie Barbey-Chappuis et Mme Marjorie de Chastonay, 
conseillères administratives.

CONVOCATION

Par lettre du 12 juin 2025, le Conseil municipal est convoqué dans la salle de 
l’Hôtel de Ville pour lundi 23 et mardi 24 juin 2025, à 17 h 30 et 20 h 30.
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1.	 Exhortation.

Le président. Mesdames les conseillères municipales et Messieurs les 
conseillers municipaux, prenons la résolution de remplir consciencieusement 
notre mandat et de faire servir nos travaux au bien de la Cité qui nous a confié 
ses destinées.

2.	 Communications du Conseil administratif.

Mme Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative. Permettez-moi 
en premier lieu d’excuser mon absence en première partie de soirée. J’étais à la 
cérémonie d’assermentation des nouveaux agents et agentes de la police muni-
cipale. J’ai d’ailleurs le plaisir de vous annoncer que dix nouveaux agents et 
agentes vont rejoindre les rangs de la police municipale de la Ville de Genève. 
(Applaudissements.)

M. Alfonso Gomez, maire. Simplement pour vous informer que vous allez, 
chacune et chacun d’entre vous, recevoir des insignes du 1er Août. Ils vous sont 
offerts. Je ne sais pas si c’est chaque année, mais nous avions déjà procédé il y 
a deux ans à cette distribution. Ce sont des insignes de la fondation Pro Patria. 
Comme vous le savez certainement, cette fondation s’engage pour la diversité de 
la Suisse et pour qu’elle offre un lieu d’accueil pour toutes et tous. Cette fonda-
tion est également très active dans le domaine culturel et dans la sauvegarde des 
trésors culturels de notre pays.

3.	 Communications du bureau du Conseil municipal.

Le président. Je vous rappelle juste que demain il y aura les Promotions. 
(Ndlr: la Fête des écoles.) Vous avez reçu le programme, pour ceux et celles qui 
souhaitent participer.
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4.	 Questions orales.

Mme Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative. Il y a une ques-
tion orale de M. Valentin Dujoux à laquelle je n’ai pas répondu hier. Je m’excuse 
pour le ton un peu juridique de cette réponse, mais certains éléments le néces-
sitent. Cela concerne la loi fédérale contre la concurrence déloyale (LCD) qui est 
entrée en vigueur au 1er janvier 2025. Cette loi interdit toute allégation climatique 
infondée dans la publicité, sauf si celle-ci repose «sur des bases objectives et véri-
fiables». M. Dujoux me demandait si un dispositif spécifique avait été pris par la 
Ville de Genève… Alors il se trouve que la concession d’affichage publicitaire 
actuellement en vigueur a été attribuée à l’issue d’un appel d’offres qui est anté-
rieur à l’entrée en vigueur de cette nouvelle disposition.

Au-delà de ce point de calendrier, il y a deux éléments qu’il convient de rap-
peler. D’abord, les annonceurs sont directement soumis à la LCD, y compris à 
sa nouvelle disposition contre le greenwashing. Autrement dit, que ce soit via 
l’affichage urbain ou tout autre canal publicitaire, les messages doivent respec-
ter les normes légales, sous peine de poursuites civiles ou pénales. La Ville de 
Genève n’a dès lors pas de compétence légale directe en matière de contrôle du 
contenu publicitaire au titre de la LCD, puisque cela relève de juridictions civiles 
ou pénales et non du droit administratif. Cela signifie que ce n’est pas à la Ville de 
Genève de faire appliquer cette disposition, notamment au travers de la conces-
sion, mais bien aux autorités compétentes en matière de droit privé et pénal. La 
Ville de Genève reste cependant attentive aux enjeux qui sont liés à la publicité 
et à l’information diffusée sur son territoire. Elle pourra le cas échéant relayer les 
préoccupations ou collaborer avec les autorités compétentes, si des cas probléma-
tiques lui étaient signalés.

En l’état, et pour répondre spécifiquement à votre question, Monsieur Dujoux, 
aucun dispositif spécifique supplémentaire n’est requis dans la concession pour 
garantir le respect de cette disposition fédérale. Voilà, j’espère avoir été claire sur 
cette question.

Le président. Nous allons traiter les objets dont vous avez accepté l’urgence. 
Il y a une demande de débat accéléré de l’Alternative.

Mise aux voix, la motion d’ordre est refusée par 39 non contre 30 oui.
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5.	 Rapport oral de la commission de l’aménagement et de l’en-
vironnement chargée d’examiner la proposition du Conseil 
administratif du 27 mars 2025 en vue de l’ouverture de trois 
crédits pour un montant total brut de 52 557 700 francs et net 
de 34 099 500 francs, recettes déduites, ainsi que diverses 
opérations foncières, soit:

–	 Délibération I: 37 031 800 francs brut destinés à l’implanta-
tion d’une ligne de transport en commun dite «BHNS-GVZ» 
et à l’aménagement de l’espace public le long de l’avenue 
de Châtelaine, puis de la rue de Lyon jusqu’au croisement 
avec la rue de la Servette, dont à déduire une recette totale 
de 16 604 200 francs (subventions fédérale et cantonale – 
H 1 55.04), soit 20 427 600 francs net;

–	 Délibération II: 14 745 900 francs brut destinés à la réhabili-
tation du réseau d’assainissement de l’axe Châtelaine/Lyon, 
dont à déduire une recette totale de 1 514 000 francs (rem-
boursement des propriétaires des biens-fonds et TVA récupé-
rable), soit 13 231 900 francs net;

–	 Délibération III: opérations foncières sur la commune de 
Genève:
–	 Acquisition des emprises, inscriptions de servitudes ou 

cessions au domaine public communal des parcelles  
Nos 5561, 5709, 1007, 2828, 2593, 3278, 3279, 3280, 3900 et 
2242 de Genève Petit-Saconnex, et les parcelles Nos 6855, 
7100 et 7101 de Genève section Cité, à condition que les 
opérations visées s’inscrivent dans l’exécution de la déci-
sion d’autorisation de construire et des fiches d’emprises 
faisant partie intégrante de la procédure. Les surfaces 
définitives seront définies à la fin des travaux avec l’abor-
nement. Les surfaces acquises seront versées au domaine 
public de la Ville de Genève;

–	 780 000 francs brut destinés aux acquisitions foncières, 
constitutions de servitudes et indemnisations définies ci-
après, dont à déduire une recette totale de 340 000 francs 
(subvention d’investissement cantonale – H 1 55.04), 
soit 440 000 rancs net:

–	 340 000 francs brut destinés à l’acquisition, à la consti-
tution d’une servitude et à l’indemnisation de l’emprise 
concernant la parcelle N° 6855 de Genève section Cité, dont 
à déduire une recette totale de 340 000 francs (subvention 
d’investissement cantonale – H 1 55.04), soit 0 franc net;
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–	 130 000 francs destinés à l’acquisition des emprises des 
parcelles Nos 1007, 2593, 2828, 3278, 3279, 3280, 3900 de 
Genève, section Petit-Saconnex;

–	 310 000 francs destinés à l’indemnisation pour la suppres-
sion d’un accès au domaine public pour la parcelle N° 913 
de Genève, section Petit-Saconnex.

–	 En tant que de besoin, déposer auprès du Conseil d’Etat 
une demande d’expropriation des parcelles Nos 913, 1007, 
2593, 2828, 3278, 3279, 3280, 3900 de Genève section Petit-
Saconnex, 7100, 7101 et 6855 de Genève section Cité, en 
vue de réaliser l’infrastructure de transport BHNS-GVZ.

–	 Délibération IV: opérations foncières sur la commune de 
Vernier:
–	 Cession des emprises concernant les parcelles Nos 4223, 

5852 et 5853 Commune de Vernier, propriété privée de la 
Ville de Genève, à condition que les opérations visées 
s’inscrivent dans l’exécution de la décision d’autorisation 
de construire (PR-1691 A)1.

M. Pierre de Boccard, président de la commission de l’aménagement et 
de l’environnement (PLR). Je prends la parole en tant que nouveau président de 
la commission de l’aménagement et de l’environnement. Nous avons une certaine 
problématique par rapport à cette proposition et à cette urgence demandée par 
Mme de Chastonay puisqu’on a un délai à la fin d’août pour obtenir une subvention 
fédérale d’environ 16 millions mais que celle-ci tomberait si nous ne votons pas 
ce soir en faveur de cet objet.

J’aimerais quand même revenir un peu sur la méthode, et ce n’est pas le pro-
blème de Mme de Chastonay, qui vient d’arriver au département. On se retrouve 
là avec l’ancienne direction, si je puis dire, donnée par Mme Perler parce que nous 
avons un projet de 52 millions qui, je vous l’avoue, est un peu un fourre-tout, 
avec des aménagements extérieurs et des aménagements pour la mobilité, alors 
que le but, c’est d’avoir un bus à haut niveau de service (BHNS). Ce soir, nous 
avons donc malheureusement un rapport oral sur un projet de 52 millions. C’est 
malheureux. Ce n’est pas la faute de Mme de Chastonay, mais cela a causé des 
problématiques en termes de planification, en tout cas des problèmes sur le temps 
de traitement de l’objet. Je reprendrai la parole en tant que commissaire après la 
rapporteuse.

1 Mémorial 182e année: Proposition, No 51, p. 8734. Mémorial 183e année: Motion d’ordonnancement, No 7, p. 730.
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Mme Alia Meyer, rapporteuse (PLR). La proposition du Conseil adminis-
tratif PR-1691 en vue de l’ouverture de trois crédits pour un montant brut de 
52 557 700 francs, et net de 34 099 500 francs, a été traitée deux fois en com-
mission de l’aménagement et de l’environnement, où nous avons auditionné les 
services du département de l’aménagement, des constructions et de la mobilité 
(DACM) ainsi que l’Office cantonal des transports (OCT).

Cette proposition vise la mise en place d’un BHNS allant de Cornavin à l’Hô-
pital de La Tour, en passant par Châtelaine et la zone industrielle de Meyrin-Sati-
gny-Vernier (Zimeysaver), sur un tracé d’environ 10 km. Qu’est-ce qu’un BHNS? 
C’est un bus à grande capacité qui serait 100% électrique, sans ligne de contact 
aérienne et dont la cadence est plus élevée.

Ce projet implique une amélioration des équipements pour piétons et cyclistes 
et vise à amoindrir les îlots de chaleur en créant de nouveaux espaces végétalisés 
et en complétant ceux qui existent déjà. Il inclut également un changement de 
limitation de vitesse à 30 km/h pour les transports individuels motorisés (TIM) 
ainsi que l’assainissement des routes afin d’amoindrir le bruit de la circulation 
dans les zones concernées. Ce projet va se déployer sur quatre communes, et la 
proposition que l’on traite ce soir concerne le secteur de la ville, donc Genève et 
la rue de Lyon jusqu’à Châtelaine.

Le projet s’appuie sur la loi pour une mobilité cohérente et équilibrée (LMCE), 
qui prévoit de reporter le trafic de transit sur la ceinture urbaine en modifiant trois 
endroits clés, trois carrefours situés en ville, à savoir le carrefour des Franchises, 
à l’angle de la rue de Lyon, l’avenue de Châtelaine et la route des Franchises, le 
carrefour de la place des Charmilles et le carrefour Voltaire, à l’angle de la rue 
de Lyon, la rue Voltaire et la rue des Délices. Sur ces carrefours et dans les rues 
avoisinantes, des changements de sens de circulation ont été décidés en prenant 
en compte le réaménagement de la gare de Cornavin et de la moyenne ceinture. 
Ce projet vise notamment une diminution d’environ 30% du trafic TIM sur l’axe 
Charmilles-Meyrin.

Le projet est divisé en cinq secteurs et s’inscrit dans le Projet d’agglomération 
du Canton, nommé PA3. Il est majoritairement financé par la Confédération, mais 
également par la Ville et le Canton. L’implication majeure de la Ville concerne les 
espaces publics et les mobilités douces. L’autorisation de construire, déposée en 
mars 2025, prévoit un début des travaux en 2026.

Une majorité de la commission a décidé de voter rapidement sur cette pro-
position afin – le président de la commission l’a dit – d’être dans les délais pour 
l’octroi d’une subvention fédérale puisque c’est elle qui financera majoritaire-
ment ce projet. D’où d’ailleurs le fait que je vous fais un rapport oral et non écrit. 
Cette proposition a été acceptée par 11 oui, 1 non et 3 abstentions. Elle est accom-



1115SÉANCE DU 24 JUIN 2025 (soir)
Proposition: réalisation du «BHNS-GVZ», travaux de réaménagement 

et d’assainissement dans le secteur de Châtelaine

pagnée d’une recommandation qui invite la Ville de Genève «à reconsidérer le 
réaménagement de la place des Charmilles dans le cadre de ces travaux», lequel 
n’était initialement pas prévu dans ce projet.

Premier débat

M. Daniel Sormanni (MCG). Mesdames et Messieurs les conseillers muni-
cipaux, on l’a déjà rapporté mais on se retrouve de nouveau devant une situation 
d’urgence. J’insiste sur cette problématique qui n’est pas normale, quoi qu’on 
puisse en dire. En plus, nous n’avons qu’un rapport oral relativement court, pas 
tellement explicatif. Ce n’est pas la faute de la rapporteuse, cela étant, en d’autres 
temps, certains ici se sont offusqués qu’on traite un sujet sur la base d’un rap-
port oral. Je vais vous rafraîchir un peu la mémoire, et je vise ceux qui sont juste 
en face de moi… Il s’agit de la campagne Masset. Vous nous avez fait toute une 
histoire, alors qu’il y a eu un rapport très complet d’un de vos collègues, M. Luc 
Zimmermann. Je le remercie encore parce qu’il avait fait un rapport très complet.

Le président. Monsieur Sormanni, veuillez vous adresser à nous…

M. Daniel Sormanni. Oui… oui, je m’adresse à vous, et vous transmettrez, 
Monsieur le président, au groupe du Centre et des Vert’libéraux.

Je ne vois pas pourquoi on devrait, sur la base d’un rapport oral aussi succinct, 
voter aujourd’hui en faveur de quelque chose comme 52 millions de francs, tout 
ça pour définitivement bloquer toute la ville de Genève, puisqu’il est parfaitement 
clair que ces modifications, que ces investissements vont complètement boulever-
ser la situation depuis la rue de Lyon jusqu’à plus soif, j’allais dire, et que tout 
sera chamboulé au point qu’on ne pourra plus circuler. Tout ça pour faire la place 
à ces soi-disant BNHS, qui fonctionnent d’une manière assez particulière.

Pour moi, c’est totalement inefficace. Ce ne sont pas des bus qu’il faut mettre 
en ville. En ville de Genève, il aurait fallu mettre des métros. C’était dans les 
années 1970, certains ne l’ont pas voulu… Cette affaire avait été discutée en 1979 
et en 1980 lorsqu’on a creusé la fameuse gaine des Rues-Basses. On aurait eu la 
place d’y mettre un métro, tellement elles sont grandes. Certains n’en ont pas 
voulu. Mais évidemment, c’est la politique des Verts. Surtout ne pas mettre en 
sous-sol… Il faut tout mettre en surface pour exclure les voitures.

Donc non, nous ne pourrons pas voter ce soir en faveur de ce machin. Moi, 
j’appelle ça un machin. Inadmissible. Cinquante-deux millions à voter comme 
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ça, au débotté… On se moque du monde! Et si ça arrive trop tard et qu’on perd 
les subventions, eh bien, tant pis! On perd les subventions, on ne le fera pas! Tant 
mieux si on ne le fait pas en ce qui nous concerne. Donc non, non et non à ce 
projet mal foutu, arrivé trop tard, mal présenté et sans rapport de commission. 
J’ai dit!

Une voix. Bravo!

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Je le rappelle, étant 
donné que le débat accéléré a été refusé, c’est cinq minutes par intervention… 
Madame Anne Carron, vous avez la parole.

Mme Anne Carron (LC-VL). Merci, Monsieur le président. Je confirme que 
nous sommes énervés d’avoir à travailler dans l’urgence, puisque, cela a été dit, 
le calendrier, pour un objet aussi important, était ultra-serré. Je le confirme éga-
lement, nous pensons qu’il n’est pas sérieux d’avoir à voter une somme aussi 
importante sur la base d’un rapport oral. Nous remercions la rapporteuse pour 
son excellent compte-rendu parce que je crois qu’elle a dit vraiment l’essentiel et 
que cela calme un peu notre mécontentement mais, nous l’avons dit et répété, le 
recours au rapport oral doit se limiter à des circonstances exceptionnelles. Alors 
il nous est une fois de plus demandé de courir après le temps pour respecter un 
délai, qui est certes impératif, mais nous tenons à l’honorer pour pouvoir bénéfi-
cier d’une somme considérable, à savoir la manne fédérale délivrée dans le cadre 
du PA3.

La Ville est maître d’ouvrage, elle a donc besoin de cette proposition pour 
réaliser des travaux qui permettront, à notre sens, de requalifier et de pacifier un 
axe particulièrement chargé. Il y a des enjeux de santé publique liés au dépasse-
ment des normes relatives au bruit. La question est d’ailleurs clivante puisque, 
pour certains, le principal levier est la réduction du trafic motorisé quand, pour 
d’autres, il faut agir par exemple sur la rénovation du patrimoine bâti. (Brou-
haha.)

Notre groupe estime que la direction prise avec l’implantation de cette ligne 
de transport en commun est une bonne chose. Il s’agit d’un projet en parfait 
accord avec la LMCE, que nous avions plébiscitée en son temps. Par ailleurs, 
nous savons que l’offre des transports publics se doit d’être développée pour 
répondre à la demande en constante augmentation. Ce projet va renforcer l’at-
tractivité des transports en commun, ce que nous saluons.
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Cela a été dit, il s’agit d’un chantier d’envergure, et nous avons été rassurés 
d’apprendre, à la suite de l’audition du Canton, que la question de la coordination 
des chantiers avait été prise en compte et qu’elle sera surveillée de près durant les 
travaux pour éviter les récents pataquès qui ont profondément perturbé la mobi-
lité en ville.

Le nouvel aménagement de la voirie et de ses abords, qui accompagne l’avène-
ment de cette catégorie de bus de dernière génération, répond à des enjeux essen-
tiels pour nous: le développement de la végétalisation et celui de la mobilité active. 
C’est donc sans surprise que nous disons oui à ces améliorations qui apaiseront ce 
périmètre. Nous appelons aussi au développement des parkings P+R pour le trafic 
pendulaire, qui est si nécessaire. D’ailleurs, l’annonce d’un P+R, côté français, 
dans le secteur, qui a été faite au cours de l’étude en commission est une bonne 
nouvelle. Mais une chose après l’autre; dans l’immédiat nous voterons en faveur 
de ces délibérations, et vous remercions de faire de même. (Applaudissements.)

Mme Brigitte Studer (EàG-UP). Chères et chers collègues, pour Ensemble à 
gauche et Union populaire il s’agit d’une proposition qui permettra d’améliorer la 
circulation le long de cet axe de manière conséquente dans ce secteur. Il faut bien 
voir qu’il s’agit d’un projet étudié de longue date – je dirais depuis une dizaine 
d’années – et qui a été élaboré en concertation avec le Canton et les quatre com-
munes concernées: Satigny, Meyrin, Vernier et la Ville de Genève. Il y a eu aussi 
des discussions avec la France voisine pour le projet de P+R qui devrait être ins-
tallé.

Il nous paraît que le choix de cet axe, entre la gare de Cornavin et la Zimey-
saver, est cohérent. L’installation de cette ligne de bus à haut niveau de service 
entre Genève-Vernier et Zimeysaver (BHNS-GVZ) permet un site propre, d’avoir 
un bus de grande capacité de 24 m et 100% électrique. Avec ces moyens-là, elle 
garantit une cadence rapprochée toutes les sept minutes et demie. Il est néces-
saire pour nous d’améliorer la mobilité sur cet axe du fait de l’urbanisation et de 
la densification progressive et donc de l’augmentation du nombre d’habitants et 
d’habitantes, ainsi que de celle des lieux de travail dans les zones industrielles.

La LMCE est appliquée dans cette proposition, avec la priorité donnée aux 
transports en commun au centre de la chaussée et l’aménagement pour les vélos 
et les piétons. On envisage la diminution des TIM, la modification de la circula-
tion dans les carrefours dits des Franchises, Charmilles, Délices et Voltaire. Une 
bonne nouvelle, tous les arbres, à l’exception de deux, pourront être maintenus 
le long de ce trajet.

Les frais sont répartis, il y a une subvention de la Confédération… Le Can-
ton prend en charge l’exploitation de cette nouvelle ligne des Transports publics 
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genevois (TPG), la Ville, les travaux et l’aménagement sur son territoire, comme 
le feront les autres communes le long du trajet. Certaines communes ont d’ail-
leurs déjà commencé à travailler en ce sens.

La Ville de Genève profitera de ce chantier pour travailler sur le volet de l’as-
sainissement, qui est aussi important que nécessaire en raison de la densification, 
avec la mise en séparatif des réseaux et une meilleure utilisation des eaux pluviales. 
L’aménagement des places publiques est bienvenu. En outre, en préparation du 
chantier de la gare, la circulation des véhicules motorisés individuels sera interdite 
sur le bas de la rue de Lyon, entre la rue de la Prairie et la gare de Cornavin.

Ensemble à gauche et Union populaire aurait pu souhaiter un projet encore 
plus ambitieux. L’installation d’un tram avait été jugée trop importante au début 
des études, mais il aurait été écologiquement plus intéressant sur le plan de l’éner-
gie utilisée. On peut se demander si aujourd’hui on ferait le même choix.

Une piste continue pour la mobilité des cyclistes sera réalisée, ce qui est indis-
pensable, mais on peut se demander si la largeur de 3 m qui est prévue sera suffi-
sante face à la multiplication des types de vélos, l’utilisation toujours plus grande 
des vélos-cargos, etc.

Nous avions regretté que l’aménagement de la place des Charmilles, laquelle 
est certes peut-être plus difficile à aménager, soit encore reporté. C’est pour cette 
raison que nous avons proposé à la commission d’ajouter la recommandation de 
prévoir également un aménagement de la place des Charmilles, qui en a tout par-
ticulièrement besoin. Cette recommandation a été acceptée par la commission. 
Mais même avec ces quelques points de vue critiques, Ensemble à gauche et 
Union populaire votera avec conviction en faveur de ce projet.

Le moment choisi pour traiter cet objet…

Le président. Merci de conclure, Madame la conseillère municipale…

Mme Brigitte Studer. … dans une transition entre deux législatures n’est pas 
propice à faciliter les choses puisqu’une partie de la commission aura étudié cet 
objet avec une première audition et une autre avec la deuxième. Ce serait vrai-
ment injuste que ce soit au détriment d’un projet d’une telle importance, élaboré 
depuis si longtemps. Donc merci de le soutenir.

M. Pierre de Boccard (PLR). Tout d’abord le Parti libéral-radical va revenir 
sur son vote de commission… Nos deux commissaires avaient voté oui mais fina-
lement nous voterons non.
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Il y a quand même une grosse problématique avec cet objet au niveau de la 
planification, il faut le dire. C’est un énorme projet à 52 millions de francs. On a 
des îlots centraux, comme vous pouvez en avoir à la route des Acacias ou à la rue 
de la Servette; il y a aussi des aménagements de type arborisation, et des aména-
gements cyclables. Nous nous retrouvons avec un énorme projet de 52 millions 
de francs que nous n’avons pu étudier qu’avec une audition de la magistrate Per-
ler, l’ancienne magistrate, et maintenant, pour la nouvelle législature, avec une 
audition de l’OCT.

Nous pensons sincèrement qu’avec l’aménagement actuel à la rue de Lyon 
les bus ne sont pas coincés. Ce n’est peut-être pas le meilleur aménagement pos-
sible, mais il n’y a pas de problématique à cet endroit avec des bus qui seraient 
bloqués. Alors pourquoi installer un îlot central à la rue de Lyon et risquer de se 
retrouver peut-être avec un aménagement dont on n’a pas besoin, avec les coûts 
qui en découlent?

Nous critiquons ce manque de planification. Ça ne veut pas dire que nous 
refusons le tout, mais nous aurions voulu, en tout cas en termes de planification, 
que le département qui était alors dirigé par Mme Perler vienne plus tôt et qu’on 
puisse peut-être discuter de ces aménagements. Nous nous retrouvons maintenant 
devant le fait accompli pour un aménagement dont nous ne savons pas exacte-
ment s’il va améliorer quelque chose dans ces rues.

Le Parti libéral-radical votera donc contre ce projet. Ça ne veut pas dire qu’il 
est contre les aménagements qu’il faut faire, par exemple à la rue de Lyon, un 
peu plus haut et un peu plus bas. Ça ne veut pas dire que nous sommes contre 
ces aménagements. Cela étant, on veut dépenser 52 millions pour un bus à haut 
niveau de service, comme on nous le vend, mais c’est un peu toujours comme ça 
sur des grands projets. On nous met dans la proposition un aménagement de type 
arborisation, tout ce qui est aménagements cyclables, aménagement des bus et, à 
la fin, on ne sait plus exactement ce qui va se passer, avec quoi on va se retrouver 
dans ces quartiers. Et donc, vu le manque d’informations, le Parti libéral-radical 
votera contre cette proposition.

M. Christian Steiner (MCG). Je vais répondre à mon préopinant qui se 
posait des questions au niveau de l’aménagement… En fait, ça vient de la pré-
cédente législature où tout ce qui pouvait être utilisé pour freiner l’automobile 
a été utilisé. La magistrate appelait ça de l’«aménagement tactique». Alors on 
retrouve ici de l’aménagement tactique. C’est en claire violation de la LMCE qui 
dit qu’en dehors des zones 1 et 2 tout sera fait pour fluidifier le trafic. Donc, les 
aménagements tactiques – les petites lignes blanches et toutes les petites chica-
neries qu’on a pu avoir sous un prétexte ou un autre dans un réflexe pavlovien de 
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lutte contre le trafic automobile – , tout ça nous amène à cette situation qui n’est 
pas satisfaisante.

Le traitement en commission n’a pas été satisfaisant non plus. Il manque une 
réponse, c’est l’utilité de ce BHNS. C’est simplement ça. Est-ce qu’il n’y aurait 
pas une alternative beaucoup moins chère? Je vous rappelle que, sur la parallèle, 
la route de Meyrin, il y a deux lignes de tram et que les trams ne se touchent pas. 
Donc faire une déviation pour entrer dans la Zimeysaver, à vue de nez, ça coûte 
une infime fraction de ce qu’on a là dans ce crédit. Et effectivement, ça ne per-
mettra pas de fluidifier tout le transit dans les pénétrantes. C’est très clairement 
en violation des articles finaux de la LMCE, puisqu’ils prévoient un trafic fluide, 
certes, pour les transports publics mais qu’ils citent dans ce texte le trafic indivi-
duel motorisé avant les transports publics.

Ce projet est donc mal travaillé; il faut le renvoyer en commission. On ne 
peut pas voter là-dessus aujourd’hui. Nous nous y opposerons. Cinquante-deux 
millions pour un truc traité comme ça… Non. Le Mouvement citoyen genevois 
refusera cette proposition.

M. Simon Gaberell (Ve). Je peux comprendre un certain mécontentement 
de la part de mes collègues… Effectivement, ça s’est fait assez rapidement. Mais 
de là à parler d’un manque de planification, de dysfonctionnements ou d’urba-
nisme tactique, je pense que c’est légèrement, voire carrément exagéré. (Excla-
mations.)

On parle ici d’une mesure qui est inscrite dans le PA3, qui date de 2016, 
Mesdames et Messieurs. Ce n’est pas comme si on la découvrait aujourd’hui. On 
parle ici de mesures de pacification des rues qui ont été traitées en commission de 
l’aménagement et de l’environnement avec deux auditions, une de la magistrate, 
une de l’OCT. Est-ce que vous souhaiteriez peut-être auditionner encore les com-
merçants? Pourquoi pas? Je ne vois pas exactement ce qu’on aurait pu audition-
ner de plus. Il me semble qu’on a fait le tour de la question. Ça aurait mérité un 
rapport écrit, ça aurait mérité de pouvoir effectivement passer plus de temps des-
sus, mais ne venez pas nous parler d’un manque de planification sur une question 
dont on a commencé à parler il y a dix ans.

De quoi parle-t-on aujourd’hui? On parle du BHNS, c’est-à-dire d’une aug-
mentation des cadences de bus. Alors je vous répondrai sur l’utilité – vous trans-
mettrez, Monsieur le président… Plus de 10 000 déplacements journaliers sont 
prévus à l’horizon de la mise en œuvre de ce bus. Plus de 10 000 déplacements 
journaliers en transports publics. Est-ce que vous voulez les mettre dans les bus 
actuels? Est-ce que vous voulez continuer à augmenter la cadence des voitures le 
long de cet axe? Je pense qu’on peut essayer de réfléchir de manière un peu plus 
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concertée et avec une vision un peu plus affirmée pour traiter ce qui est surtout 
l’enjeu majeur du problème ici: le bruit.

Selon le Département de la santé et des mobilités (DSM), plus de 3000 habi-
tants de ce secteur de la ville de Genève subissent le dépassement des valeurs 
limites de bruit, et pour plus de 300 habitants, ce sont les seuils d’alarme qui sont 
dépassés aujourd’hui. Alors, qu’est-ce que vous voulez faire? Rien? Attendre? 
Continuer avec les voitures? C’est fantastique.

Je pense qu’on peut prévoir des aménagements concertés, qu’on peut enfin 
pacifier ces rues, donner de la place aux bus et permettre aux gens de se déplacer 
en mobilité douce. Aujourd’hui vouloir tout bloquer sous prétexte qu’il y aura 
des chantiers, sous prétexte qu’on veut lutter contre la voiture, c’est faire fi de la 
santé des habitants de la ville de Genève et c’est faire fi également de la volonté 
populaire, puisque le peuple a accepté la LMCE à 60%.

M. Daniel Sormanni (MCG). Arrête avec ça, on en a marre…

M. Simon Gaberell. Donc aujourd’hui, si on souhaite être en accord avec 
les habitants de la ville de Genève, si on souhaite promouvoir la santé publique, 
favoriser la santé des habitants, on doit voter en faveur du projet qui est présenté 
aujourd’hui. Par ailleurs, on voudrait s’y opposer sous prétexte que ce chantier 
est un chantier supplémentaire – vous transmettrez, Monsieur le président, à mes 
collègues… Mais est-ce que vous voulez stopper l’ensemble des projets pour 
arrêter les chantiers?

Des voix. Oui!

M. Simon Gaberell. Parfait! Stoppons tout de suite la traversée de la rade, ce 
sera parfait. (Rires, exclamations et applaudissements.) Vous croyez qu’elle se 
fera sans chantier? (Brouhaha.) Monsieur le président? Est-ce que je peux termi-
ner… Merci, monsieur le président.

Revenons, s’il vous plaît, à un peu de rationalité. Les projets d’aménagement 
se feront avec des chantiers. L’important, ce sont les priorités. L’important, c’est 
de tenir compte des habitants, des commerçants qui sont sur place et de veiller 
à la fluidité des mobilités, que ce soit celle des vélos, des voitures ou des bus. 
C’est exactement ce que nous sommes en train de faire et ce à quoi nous sommes 
en train de répondre avec le projet d’aménagement sur lequel nous allons voter 
aujourd’hui.
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Nous allons offrir des capacités adéquates pour les transports publics, nous 
allons requalifier des espaces, offrir des doubles voies cyclables, lutter contre le 
bruit à la faveur des habitants, planter cinquante-deux arbres sur toute la rue de 
Lyon… Mais vous ne voulez pas voter en faveur de cet objet ce soir parce que 
ça vous paraît trop rapide? Trop rapide, pas assez planifié, et on veut encore pri-
vilégier la voiture… Je crois qu’aujourd’hui c’est dépassé. Il faut aller un peu 
plus de l’avant et penser aux habitantes et aux habitants de la ville de Genève qui 
souffrent continuellement et à longueur de journée du bruit en raison de ce trafic.

Je vous remercie donc de voter oui à ce projet d’aménagement, et c’est ce que 
nous ferons avec le groupe des Verts. (Applaudissements.)

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Je trouve que le sujet 
est très intéressant, mais je vous rappelle que le Conseil municipal est un lieu 
de débat démocratique, pas de confrontation. Chacun a le droit d’exprimer son 
point de vue. Cela suppose aussi d’écouter celui des autres. Donc, s’il vous plaît, 
chacun va prendre la parole, mais écoutons-nous les uns, les autres et donnons 
à chacun le temps nécessaire pour terminer ses cinq minutes. Monsieur Olivier 
Gurtner, vous avez la parole.

M. Olivier Gurtner (S). Merci, Monsieur le président, et merci pour ce 
rappel utile dans le cadre d’un débat démocratique, dont certains et certaines se 
réclament, à raison. Je crois que c’est important.

Le projet qui nous est présenté n’est pas une espèce de vaste brouillon dessiné 
sur un coin de table, contrairement à ce qui a été dit… Ça donne vraiment l’im-
pression que quelques «hiérarchs» de département auraient dessiné trois lignes 
sur une nappe en papier dans un restaurant et se seraient dit: «Ah super, on a un 
super projet.» Ils ont tellement dû rigoler entre un apéro et un verre de vin qu’ils 
ont dû faire des jeux de mots pour en arriver au mot BHNS… (Rires.)

Non, c’est un projet sérieux qui a été préparé par le Conseil administratif, un 
projet de trente-cinq pages. Il a été étudié dans les services en accord avec le Can-
ton, ce qui relève presque du miracle quand on parle de mobilité. C’est un projet 
doté d’un budget et qui est dessiné sur des plans.

J’entends bien que le rapport oral, c’est un peu compliqué, effectivement, 
mais c’est normal parce qu’on a eu peu de temps entre le vote de la commission 
et la mise à l’ordre du jour ici en séance plénière. Il n’en demeure pas moins 
qu’il y a un vrai projet. Il y a un projet en rive droite pour un axe de transport de 
haute qualité, efficace et, rappelons-le, rapide. C’est important quand on sait que 
Genève est la lanterne rouge en termes de vitesse des transports publics. Ce projet 
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va donc dans le bon sens, celui de mobilités écologiques mais aussi économiques 
– économiques en énergie, en espace et en capacité.

Le Parti socialiste souligne aussi la qualité de l’aménagement cyclable, qui 
va permettre de rouler avec beaucoup plus de sécurité. C’est un des éléments 
les plus importants, s’agissant des mobilités douces. Il souligne également l’im-
plantation de nombreux arbres ainsi qu’un point essentiel qui a été rappelé par  
M. Gaberell du Parti des Verts, à savoir la lutte contre le bruit, bruit qui touche 
énormément d’habitants en ville de Genève. Nous sommes, chères et chers 
membres du Conseil municipal, responsables vis-à-vis de ces habitants.

On a entendu le Mouvement citoyen genevois dire que c’était un projet qui 
marquait une lutte pavlovienne contre les voitures… Alors, peut-être que c’est 
pavlovien, mais ce qui relève de la psychiatrie en tout cas, c’est le fait d’accapa-
rer 66% de l’espace public pour 40% des déplacements. Qui fait ça? La voiture.

Le Parti libéral-radical a parlé d’un manque de planification… On croit rêver! 
Je précise quand même qu’ont été associés à ce projet le DSM, le Département du 
territoire, la commune de Vernier, la commune de Satigny, la commune de Mey-
rin, et même, j’avais oublié son existence, la Fondation pour les terrains indus-
triels. Je pense qu’on aura bientôt aussi l’association meyrinoise qui milite pour 
la protection de l’oryctérope du Cap… C’est dire comme le spectre de consulta-
tion a été large. Encore une fois, il ne s’agit pas d’un torchon présenté à la va-vite.

Pour les transports publics, pour les mobilités douces et pour la mobilité inter-
communale aussi, ce projet n’est pas un machin; ce projet incarne la mobilité de 
demain. Le Parti socialiste votera oui à cette proposition. (Applaudissements.)

M. Alexandre Chevalier (UDC). Mesdames les conseillères municipales, 
Messieurs les conseillers municipaux, nous avons vu qui y avait deux types de 
problèmes ici, le premier sur la forme, le deuxième sur le fond. Alors je vais aller 
par étapes en commençant par la forme. J’ai pris quelques notes…

Je relève que, pour un grand nombre d’élus ici, notamment de commis-
saires, c’est un projet mal ficelé, fait dans l’urgence, qui est arrivé trop tard. Il a 
énervé un certain nombre de commissaires, il a fait l’objet d’un rapport oral alors 
qu’il mériterait bien évidemment un rapport écrit. On a pris les commissaires en 
défaut, voire en otage, pour rendre un rapport rapidement afin de voter le plus vite 
possible un montant qui n’est pas neutre, Mesdames et Messieurs, un montant de  
52 millions de francs.

Sur le fond, c’est un projet qui pose énormément de problèmes. D’abord, on 
le constate, parce que la gauche nous vend ce BHNS comme la panacée… Alors, 
je vais citer quelques villes dans le monde où ces lignes à haut niveau de service 
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existent. C’est le cas de villes comme Abidjan, Agadir, Bogota et Chihuahua au 
Mexique. (Rires.) Voilà le haut niveau de service auquel on prétend aujourd’hui 
en ville de Genève.

Le deuxième point de fond qui pose énormément de problèmes, Monsieur le 
président, c’est de voir que ces lignes traversent des quartiers populaires. C’est 
comme si on avait ici un mépris de classe pour les quartiers populaires qui ne 
mériteraient pas d’avoir un tram, mais plutôt un petit bus comme ceux qu’on a 
dans les villes d’Afrique ou d’Amérique latine que je viens de vous citer. Pour 
l’Union démocratique du centre, cette espèce de mépris de classe, ce mépris des 
classes populaires est inacceptable. Si ce tracé était parti sur d’autres quartiers 
plus huppés et plus chics, naturellement qu’on serait allé au bout d’un projet de 
tram. Ce n’est pas le cas ici.

Alors on va nous dire que ce projet a été travaillé… Oui, oui bien sûr. C’est 
l’héritage de M. Dal Busco, l’héritage d’un projet extrêmement cheap, où on 
considère finalement que, sur ce tronçon de la ville de Genève, il suffit non 
pas d’être dans une catégorie A mais B. On nous vend aujourd’hui ce trans-
port «Canada Dry» et, je vous le dis sincèrement, pour l’Union démocratique 
du centre, c’est inacceptable. Alors, nos commissaires ont été prudents lors du 
vote en commission et se sont abstenus. Le groupe de l’Union démocratique du 
centre dira cependant un grand non ce soir à ce mauvais projet et réclamera que 
ce mépris de classe cesse car cette population-là mérite un tram.

Mme Danièle Magnin (MCG). Un de mes amis banquiers m’avait remis, il y 
a quinze ou vingt ans, un exemplaire d’un petit manuel qui s’appelle en anglais 
How to detect fraud? – comment détecter les fraudes? Eh bien, l’élément essen-
tiel, the number one qui doit vous faire allumer tous les warnings, c’est l’alléga-
tion de l’urgence. On allègue l’urgence pour vous faire briser les lignes de pru-
dence que vous avez l’habitude d’utiliser. A partir du moment où l’on vous dit: 
«C’est urgent, c’est urgent…», attention, méfiez-vous et prenez au contraire tout 
votre temps.

Les BHNS, comme vous le savez peut-être, existent déjà dans le canton de 
Genève. Alors, en faire un tout à coup qui aura de telles conséquences sur la réor-
ganisation des quartiers, ce n’est pas du goût de la population. On a par exemple 
un triangle entre l’avenue de l’Ain, l’avenue d’Aïre et l’avenue de la Concorde. 
On pouvait passer et revenir… Eh bien, dans le projet qu’on nous propose, on 
veut tout simplement changer cet endroit en fermant l’avenue de la Concorde à la 
circulation. Je vous signale que la villa La Concorde, c’est là où se trouve le Ser-
vice des pompes funèbres. C’est là où j’ai dû me rendre pour organiser les funé-
railles de mon fils. Déjà, c’était très difficile de trouver une place pour se garer, 
alors je n’apprécie pas du tout qu’on veuille supprimer les dernières qui restent 
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encore. C’est abuser les gens. C’est vouloir faire en sorte, au prétexte que quelque 
chose ferait du bruit…

Je vous signale d’ailleurs qu’il y a de plus en plus de voitures électriques, 
mais que, selon une étude parue hier ou avant-hier – c’était à la télévision, peut-
être dans l’émission Temps présent – la Confédération fait tout pour empêcher 
leur progression. Or, comme vous le savez, les véhicules électriques ne font qua-
siment pas de bruit. Et même quand il ne s’agit pas de véhicules électriques, ce ne 
sont pas les moteurs qui font du bruit au-delà de 30 km/h, c’est le roulement des 
pneus sur les routes. Or, il se trouve qu’on peut faire des pneus dans une matière 
différente pour faire en sorte que cela fasse moins de bruit. On connaît déjà ce 
procédé.

Ensuite, on prend le prétexte – vous voyez, avec cette histoire d’urgence… – 
qu’on va perdre de l’argent… Mais quel argent va-t-on perdre? On va perdre une 
participation de la Confédération. Mais pourquoi donc serait-ce urgent et impor-
tant, pourquoi donc ne pas demander que ce soit repoussé et à obtenir cela sur une 
autre législature? Il n’y a pas de raison.

J’en viens à ce qu’on nous a allégué lors de l’unique séance à laquelle j’ai 
assisté en remplaçant quelqu’un qui ne pouvait pas y aller dans mon groupe. C’est 
d’ailleurs la raison pour laquelle je me suis abstenue. Je ne savais pas exactement 
ce qu’il voulait. Eh bien, c’est de nous rendre responsables du nombre de pen-
dulaires. On fait en sorte qu’on ne puisse plus passer d’un quartier à l’autre, que 
les gens ne puissent plus conduire tranquillement pour tourner par exemple à la 
place des Charmilles, alors qu’on avait eu le bonheur il y a deux ans de pouvoir 
enfin tourner à gauche dans la rue de Lyon, quand on vient de l’avenue Wendt, 
pour rentrer chez soi. Mais ça, ils n’en veulent pas. Ils veulent juste nous rendre 
responsables et que les pendulaires, pour autant qu’il y en ait autant que ce qu’ils 
disent, passent ailleurs. Alors, moi, je vais vous dire, les pendulaires, ce ne sont 
pas les gens qu’on veut ici. On ne demande pas qu’ils soient en tel nombre pour 
arriver à Genève.

Je reviens encore sur le bruit… Il y a un système bien simple, c’est d’interdire 
l’importation en Suisse de véhicules bruyants. Il y a moyen d’avoir des véhicules 
non bruyants. Alors, les prétextes pour éviter soi-disant les pendulaires parce que 
ça fait du bruit, que ça pollue… En véhicules électriques, taratata, il n’y en a 
pas…

Je ne sais pas d’où viennent les chiffres qui ont été allégués tout à l’heure, 
selon lesquels les TIM seraient responsables à hauteur de 66%… Je n’ai pas com-
pris si on parlait de l’usage de la voirie ou du fait que ça cause du bruit. Mais 
moi, franchement, je ne vois pas pourquoi on voudrait obliger tout le monde à se 
déplacer en transports publics…



1126 SÉANCE DU 24 JUIN 2025 (soir)
Proposition: réalisation du «BHNS-GVZ», travaux de réaménagement 

et d’assainissement dans le secteur de Châtelaine

Le président. Merci de conclure, Madame la conseillère municipale…

Mme Danièle Magnin. Ouais, en un mot… J’ai voulu prendre le bus l’autre 
jour. J’ai garé ma voiture juste à côté et j’ai sauté dans le bus pour qu’il me dépose 
ici à la Vieille-Ville. Eh bien, il s’est arrêté parce qu’il faisait une pause… Alors 
moi, les transports publics, merci. Je n’en veux pas.

Le président. Merci, Madame la conseillère municipale. Le bureau a décidé 
de clore la liste. Monsieur Jean-Luc von Arx, vous avez la parole.

M. Jean-Luc von Arx (LC-VL). Merci beaucoup, Monsieur le président. 
J’essaierai d’être le plus bref possible parce que j’ai l’impression que la plupart 
des groupes ont déjà exposé les principales lignes et qu’on risque de redonder 
dans ce débat. Pardonnez-moi si je redonde, mais je vais essayer d’aller droit au 
but.

Sur le contexte, Mesdames et Messieurs, on a l’impression ce soir que la 
Ville de Genève est seule à décider. C’est tellement flagrant. On se pose des ques-
tions d’ailleurs par rapport à certaines personnes ici qui sont à la fois députés et 
conseillers municipaux… C’est un peu la dernière ligne droite pour essayer de 
rattraper quelque chose parce que je crois, j’en suis sûr même, que le Canton 
a déjà accepté tous les travaux et les autorisations en lien avec ce projet. Nous 
sommes, nous, attendus maintenant avec impatience pour pouvoir répondre à ce 
PA3 qui est un projet important. La Ville de Genève a donc besoin de cette pro-
position pour réaliser les travaux.

Nous sommes un peu bousculés, c’est vrai, et je pense que la nouvelle 
conseillère administrative n’en est pas satisfaite elle-même. Mais il y a parfois 
des moments où il faut pouvoir décider les choses – on n’a pas tellement le choix. 
Alors c’est normal. On peut dire qu’on n’a pas eu le temps, qu’il faut voir, revoir 
ci et ça… (Brouhaha.) Certains ici font partie de ceux qui ont pris en route le 
projet. Tout à l’heure, ma préopinante, Mme Anne Carron, a exposé le travail qui 
avait été fait auparavant. Alors c’est vrai que c’est un travail un peu saucissonné. 
(Brouhaha. Cloche.) En même temps, comme l’ont dit certaines personnes ici, ce 
projet ne tombe vraiment pas du ciel. On sait exactement ce qui se fait à Genève. 
(Brouhaha.)

Mesdames et Messieurs, les transports publics doivent s’améliorer. Vous avez 
remarqué qu’il y avait des bouchons en ville, mais il n’y a pas que des bouchons 
de voitures, il y a aussi des bouchons de bus. Il faut donc des bus et des trans-
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ports en site propre. Evidemment, les sites propres, ça prend de la place. Ça veut 
dire que ça prend de la place sur les voies. Il n’y a pas de surprise, Mesdames et 
Messieurs… Vous connaissez la rue de la Servette, vous avez vu le schéma; vous 
avez vu la route des Acacias, ça vous donne une idée: vous avez le tram qui passe 
au milieu.

Dans le cas présent, vous avez bien compris qu’il s’agissait d’un bus à haut 
rendement qui fait 24 m et qui s’arrêtera aux arrêts toutes les sept minutes trente. 
Ce bus est pratique parce qu’il permettra, n’en déplaise à certaines et à certains, 
d’aller jusqu’en France voisine. (Exclamations.) Eh oui, on va aller jusqu’en 
France voisine. Il est même prévu d’aller jusque-là, Mesdames et Messieurs. 
(Brouhaha.) Mais quelle horreur! Mais quelle horreur! (Rires.) Eh bien, ces bus 
pourront le faire sans que l’on ait à construire des voies de tram. Vous savez qu’on 
a prévu un tram jusqu’à Ferney-Voltaire… Ce bus-là en l’occurrence va aller 
jusqu’à Saint-Genis-Pouilly, et je sais que le maire de Saint-Genis-Pouilly nous 
suit de très près, régulièrement. Eh bien, je pense qu’il serait intéressé de pouvoir 
imaginer l’avenir.

Parce que, Mesdames et Messieurs, l’avenir, il est imaginé, et ce n’est pas la 
Ville toute seule qui l’imagine. L’Association des communes genevoises (ACG) 
et beaucoup de monde sont en faveur de cette réalisation. Bref, ce projet est réa-
lisé en lien étroit avec les communes concernées. Pour être concret, les lignes 6 et 
19 iront à l’avenir jusqu’à l’Hôpital de La Tour pour desservir ce secteur qui est 
assez pauvre en transports publics, puisqu’on essaie dans la mesure du possible 
de desservir des lieux qu’on n’avait pas prévu de desservir.

Le projet de limiter le trafic… Monsieur Sormanni, le projet est de limiter le 
trafic. Vous vous rendez compte?

Le président. Monsieur Jean-Luc von Arx, vous vous adressez à moi…

M. Jean-Luc von Arx. Monsieur le président, vous vous rendez compte, le pro-
jet est de limiter le trafic… (Rires.) C’est scandaleux! C’est scandaleux. (Rires.) 
Nous allons limiter le trafic. C’est-à-dire qu’il y aura à un moment donné plus de 
bus que de voitures. (Rires.) Malheureusement, c’est comme ça que la plupart des 
villes sont en train de se développer. Vous allez à Strasbourg, vous allez à Neu-
châtel, vous allez à Zurich; vous verrez de plus en plus de bus parce que les gens 
se déplacent de plus en plus à pied, de plus en plus à vélo et de plus en plus par 
d’autres moyens. Mais nous ne condamnons pas les voitures. On a besoin des voi-
tures, il y aura toujours des voitures, et nous défendrons toujours une circulation 
en voiture parce qu’il y a des personnes qui en ont besoin.
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J’accélère… On a parlé de l’enjeu que représentent les dépassements de bruit, 
et c’est la raison pour laquelle il convient d’assainir la situation avec des revête-
ments phonoabsorbants. On essaie de le faire mais vous savez qu’au bout de huit 
ans il faut recommencer, et que ça coûte très cher. L’action de limiter la vitesse est 
également une solution parce que c’est aussi une question de prévention des acci-
dents. Et puis, il y a également des actions de contrôle du bruit parce que ça, on 
ne le dit pas, alors je rappelle la résolution que le Centre avait déposée. Le Centre 
avec les Vert’libéraux, nous continuerons à demander des mesures d’assainisse-
ment du bruit pour que le bruit soit stoppé à Genève.

J’en terminerai juste avec une chose… Nous ne sommes pas pour mettre du 
30 km/h partout. Du 50 km/h est encore une nécessité sur les grands axes. Cela 
étant, ce projet d’agglomération prévoit de grands changements, alors il ne faut 
pas dire aux gens que ce sera mieux. Il y aura beaucoup de travaux, ça va être très 
compliqué. (Brouhaha.) C’est vrai qu’on ne peut pas non plus leur dire que tout 
ira bien, Madame la marquise… Il s’agit plutôt de dire que tout ira bien dans un 
avenir à venir, et que nous sommes en train de préparer l’avenir. Compte tenu de 
ce qui précède, le Centre et les Vert’libéraux voteront en faveur de cette proposi-
tion en considérant que c’est absolument une nécessité.

Mme Patricia Richard (PLR). J’ai assisté en commission de l’aménagement 
et de l’environnement à la première présentation de cet objet et, avec le change-
ment de législature, je n’ai pas assisté à la deuxième. Moi ce que je vois encore 
une fois, c’est qu’on demande qu’un projet extrêmement cher, extrêmement 
important, qui prévoit énormément de changements, soit voté en deux séances. 
Allez! On y va comme ça, les enfants… Est-ce qu’on a auditionné l’ACG, qui a 
peut-être son mot à dire, qui a peut-être un financement, on ne sait pas? Est-ce 
qu’on a auditionné les TPG pour savoir ce qui va se passer avec ces bus? Est-ce 
qu’on a auditionné les pompiers? Compte tenu des changements qui seront faits 
sur le parcours de cette ligne à grande vitesse, franchement, je ne suis pas tout à 
fait certaine qu’on ait auditionné les personnes qu’il fallait.

Et les commerçants? Nous sommes en train de traiter en commission des 
travaux et des constructions le projet «Aïre». (Ndlr: la proposition PR-1676 qui 
propose notamment une contre-route d’accès à l’avenue de l’Ain depuis l’avenue 
d’Aïre.) Mme Magnin l’a dit tout à l’heure, c’est encore un changement où on veut 
limiter, bloquer, arrêter… Dans le même quartier, on veut donc complètement 
changer les deux grandes avenues, et ce sont des projets qui vont être votés qua-
siment en même temps… J’ai entendu un représentant du Centre et des Vert’libé-
raux dire: «Bien évidemment que ça ne va pas être très facile au début…» Mais 
non, ça va être l’enfer sur terre! Voilà ce qu’on nous promet avec ces projets à  
52 millions qui sont votés comme ça! Blocage, blocage, blocage, encore une fois.
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Alors moi j’ai entendu un représentant de l’Etat dire en commission: «Ah 
mais, vous comprenez, on essaie de faire en sorte que les commerçants puissent 
être livrés et qu’ils puissent livrer. On est en train d’étudier un macaron pour 
les commerçants.» Ah, bien. Ça fait cinq ans que j’entends dire qu’on étudie un 
macaron pour les commerçants… Je l’attends toujours et je pense que je peux 
l’attendre encore au moins cinq ans.

En attendant, j’ai plein de collègues qui arrêtent certaines livraisons parce 
qu’on met deux heures maintenant pour aller livrer un client, alors que vous met-
tiez trente minutes avant. Comment vous justifiez ça sur le prix? Dites-le-moi! 
Le temps de livraison prend une heure trente en plus… Vous ne pouvez pas le 
justifier. Et quand c’est comme ça, vous faites quoi? Vous arrêtez une livraison. 
Vous en arrêtez deux, trois, et ce sont évidemment ensuite les gros, ceux qui ont 
beaucoup d’argent, les industriels, qui reprennent ces livraisons. Et après on va 
se plaindre que les gens ne mangent pas sainement à Genève! Eh bien oui, c’est 
normal parce que les petits commerçants ne peuvent plus livrer.

Moi, je ne suis pas loin de ce quartier… Actuellement, je livre quatre endroits 
en vingt-trois minutes. Avec mon mari on a fait un schéma… Entre le change-
ment lié au BHNS et celui qu’on veut faire à l’avenue d’Aïre, ça nous prendra une 
heure quarante-cinq pour quatre livraisons, au lieu de vingt-trois minutes actuel-
lement! Voilà ce qu’on promet! Et entre deux, il y a les travaux évidemment… Là, 
ça ne va pas être une heure quarante-cinq… (Brouhaha.)

Le meilleur investissement qu’on puisse faire au niveau de la Ville de Genève, 
c’est peut-être de demander au Canton de régler les feux de signalisation. Parce 
que ça, c’est un énorme problème actuellement avec tous les chantiers qu’on a. 
Donc, au nom du Parti libéral-radical, je demande, Monsieur le président, que ce 
projet retourne en commission de l’aménagement et de l’environnement et que 
l’on fasse des vraies auditions afin que l’on puisse voter en connaissance de cause 
et pas la tête dans le sac encore une fois.

M. Christian Steiner (MCG). J’aimerais répondre au conseiller municipal 
Simon Gaberell. S’il n’a pas bien écouté, c’est son problème, mais le terme amé-
nagement tactique, et il y a des exemples, était une spécialité de la magistrate en 
charge. Ce n’était pas une invention; elle appelait ça de l’aménagement tactique 
et elle était fière d’en faire. Quant au calcul biscornu sur la place de la voirie pour 
les vélos, eh bien, je pense qu’ils pourraient peut-être se plaindre si on ne leur 
accordait que 8%, soit ce qu’ils représentent dans le trafic, mais ce n’est pas le 
cas pour le moment.

Non, le fond du problème, ce qu’on ne dit pas et qu’il faut lire entre les lignes, 
c’est qu’il y aura une voie séparée au centre mais que d’autres bus continueront 
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de circuler sur l’unique voie. Alors, ça oui, c’est de l’aménagement tactique. Il y a 
quelques années on a fait quelque chose qui s’était pleinement justifié. On a réduit 
le trafic à une voie sur la route de Meyrin et sur la rue de la Servette. Qu’est-ce qui 
s’est passé? Ça fonctionne. On a un moyen de transport efficace. On a un tram qui 
rejoint la gare et qui va jusqu’au Cern. Il n’y a donc pas besoin de faire passer un 
BHNS sur France, il suffit de prolonger la ligne d’un kilomètre.

Et qu’est-ce qui va se passer ici avec ce qui va se faire? Le trafic de la rue 
de la Servette est déjà transféré sur la rue de Lyon et sur une partie de l’avenue 
d’Aïre… On va limiter le trafic à 30 km/h sur l’avenue de Châtelaine. Alors, 
l’avenue d’Aïre, si on a le temps de faire une hypothèse, c’est le sommet… C’est 
la condition idéale où tous les flux seront séparés. Mais non! Il est prévu de la 
limiter à 30 km/h mais de quand même mettre des pistes cyclables supplémen-
taires pour les vélos rapides. Si ça ce n’est pas de l’aménagement tactique, alors 
je ne m’y connais pas.

Non, le principal problème est là. On viole ouvertement la LMCE. Je mets ma 
main à couper que, si ça devait se réaliser – et on va tout faire pour l’empêcher 
– on aura des pétitions dans les quelques mois qui suivront. Chaque fois qu’on 
ferme une rue à la hussarde, avec des projets qui bloquent tout, on a des pétitions 
dans les quelques mois qui suivent. On en a une pour la rue des Charmilles, on 
en a une pour la rue Jean-Charles-Amat. Parce que le trafic se reporte. L’idée 
d’«évaporation du trafic» automobile, c’est totalement fumeux! Et donc, où est-
ce qu’il va se reporter, le trafic? C’est ce qu’on veut éviter dans la LMCE… On 
va avoir du trafic de quartier. Avec la limitation à 30 km/h, il ne sert plus à rien 
de rester sur une pénétrante, donc on va faire du trafic de transit. Ça va à l’inverse 
du bon sens. Nous persisterons à refuser cet objet, en espérant qu’il ne se réalise 
jamais.

Mme Danièle Magnin (MCG). Bravo!

M. Daniel Sormanni (MCG). Mesdames et Messieurs les conseillers muni-
cipaux, vous voyez ce qu’on a reçu pour nous expliquer ces 52 millions… Une 
page A4. Ce n’est vraiment pas sérieux et ça dénote bien la façon dont travaillait 
l’ancienne magistrate – je suis obligé de le dire. C’est un cadeau empoisonné 
qu’elle vous a envoyé, Madame de Chastonay… Je crois que quelque chose n’a 
pas joué durant cette législature, et on espère que ça va changer.

Ici, on n’est pas une chambre d’enregistrement. On devrait pouvoir discuter 
des projets justement, le cas échéant les modifier, auditionner qui on a besoin 
d’auditionner et revenir avec un rapport circonstancié de façon que l’on puisse en 
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discuter. Ce n’est pas le cas, ce n’est très souvent pas le cas, et on va encore parler 
du Grand Théâtre, c’était hier… Chaque fois on nous dit qu’on vient en urgence, 
on s’en excuse, «on a eu un problème, c’est la dernière fois, je ne le ferai plus…». 
Et chaque fois ça recommence. Donc non, non et non, ce n’est pas possible de 
fonctionner comme ça.

Je crois déjà qu’on fait une mauvaise interprétation de cette LMCE. Je suis 
soûlé d’entendre qu’elle a été acceptée par 60% de la population. Si on revo-
tait aujourd’hui, je pense que ça changerait complètement, vu l’inflation de tra-
vaux dans la ville. Vous voulez en rajouter encore? La ville est déjà bloquée, 
entre les travaux du Canton, ceux de la Ville et ceux des Services industriels de 
Genève, et avec cette coordination qui n’a jamais fonctionné. On nous a toujours 
dit qu’il y avait une commission de coordination; je sais qu’elle existe, mais elle 
ne fonctionne pas. On est donc loin d’avoir résolu le problème. Merci à M. Mau-
det d’avoir entrepris quelque chose, mais on est encore loin d’avoir résolu les pro-
blèmes et loin d’avoir synchronisé les feux comme ils devraient l’être. Soi-disant 
qu’il y a des obstacles juridiques, qu’il y a encore plein de recours… Moi, je com-
mence à douter parce que le temps passe, que ça fait déjà deux ans que le nouveau 
Conseil d’Etat est élu et que rien ne change dans ce canton et dans cette ville.

On nous dit que le bruit est insupportable… Je pense qu’il faut d’abord poser 
du revêtement phonoabsorbant partout. C’est déjà la première chose. Deuxième-
ment, est-ce qu’on a entrepris l’isolation des bâtiments? Non. On a vu que la Ville 
de Genève n’avait rien fait en ce qui concerne la rénovation de ses bâtiments. Il 
y avait peut-être des motifs, n’empêche que, si on isole les bâtiments, les gens 
souffriront moins du bruit. Parce que supprimer les voitures en ville, ce n’est pas 
le seul moyen de résoudre le problème du bruit. Arrêtez avec cette idéologie! Elle 
est dépassée, comme les Verts sont dépassés.

Je crois aujourd’hui, c’est incontestable, qu’une partie de la transformation 
des véhicules thermiques en véhicules électriques va fortement diminuer le bruit. 
Mais encore faudrait-il les favoriser afin que les gens aient de quoi s’acheter des 
voitures électriques, qui sont plus chères! Il faut pouvoir aussi recharger sa voi-
ture électrique. Que fait la Ville de Genève? Elle ne veut pas de borne de recharge 
sur la voie publique. Voilà encore quelque chose qui empêche les gens d’éven-
tuellement passer à l’électrique.

Et est-ce que dans les immeubles, alors qu’il y a 80% de locataires à Genève, 
les propriétaires ont installé des bornes de recharge? Non! Ils ne veulent évidem-
ment pas les payer parce que ça coûte un certain prix, ou alors ils vont les faire 
payer aux locataires et faire encore augmenter les loyers. Je pense que la Confé-
dération doit intervenir. D’ailleurs, certains s’y emploient, dont moi. Je crois que 
les seuls qui ont installé des bornes de recharge, ce sont les coopératives, notam-
ment la Société coopérative d’habitation Genève. Elles ont installé des bornes de 
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recharge pour les véhicules électriques. Certains pourraient prendre exemple, la 
Ville de Genève comme les privés. Je pense que c’est tout à fait possible et que 
cela diminuera aussi le bruit en ville.

Donc non à ces blocages qui sont déjà insupportables aujourd’hui, d’autant 
que vous voulez en rajouter encore. On peut parler aussi de la gare de Cornavin… 
Ses travaux devraient commencer à un moment donné, et vous allez voir le beau 
chantier que ça va faire! (Remarque.) Ça va être beau! Je pense qu’il faut main-
tenant se modérer, qu’il faut trouver des solutions, faire des itinéraires de déles-
tage là où des travaux sont absolument nécessaires. On compte sur M. Maudet, 
conseiller d’Etat en charge de la mobilité, pour trouver des solutions adéquates 
dans ce domaine-là. Je pense que c’est possible. En conséquence, nous refuse-
rons cette proposition totalement inadéquate. En fait, on ne va rien perdre du tout 
puisque, si on ne fait pas ces travaux, on aura fait des économies.

M. François Bärtschi (MCG). Ce BHNS, qu’est-ce, en fait? C’est un bus en 
site propre. Quoi qu’on en dise, c’est un simple bus en site propre sur un axe où il 
y a déjà des bus en site propre. Alors, bien sûr qu’on pourrait améliorer le disposi-
tif actuel, mais est-ce que cela vaut la peine de tout déconstruire pour reconstruire 
et d’avoir des chantiers sans fin qui vont pourrir la vie des habitants?

On a parlé de bruit… Mais le bruit, ça va être le bruit du chantier, ça va être 
la pollution liée au chantier et ça va être également le bilan carbone de tous ces 
chantiers. On n’a pas fait le bilan carbone de ces travaux. Parce qu’il est bien 
gentil de dire que nous allons utiliser des bus, qu’il y aura moins de pollution… 
Mais, au final, la pollution, on va l’externaliser, on va l’externaliser parce que les 
ouvriers iront travailler sur le chantier. On va l’externaliser avec les machines pol-
luantes d’un chantier, avec ses poussières, avec tous les effets secondaires indési-
rables qu’on aura sur place.

Et, cerise sur le gâteau… On a ici un chantier qui coûte 52 millions de francs. 
On a entendu des polémiques il y a quelques mois autour du fait que, 22 millions 
pour la campagne Masset, c’était trop cher. Vingt-deux millions pour avoir un 
superbe parc, c’est trop cher, vingt-deux millions pour avoir une superbe maison 
dans un écrin de verdure dans un endroit vraiment privilégié, c’est trop cher… 
Alors que là, ces 52 millions, on les jette par la fenêtre. Allez, jetons les millions! 
Je suis très surpris de voir les Vert’libéraux, qui n’ont dans leur pratique rien de 
vert ni de libéral, et un parti centriste qui se croit toujours au milieu de tout alors 
qu’il n’est peut-être au centre de pas grand-chose (rires), partir en guerre contre la 
campagne Masset. Vingt-deux millions, c’est trop cher, mais un BHNS à 52 mil-
lions, c’est donné! On va faire quelque chose qui n’apportera pas de grande amé-
lioration, en tout cas pas aussi importante que le coût de l’opération. C’est donné, 
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52 millions. Jetons l’argent par les fenêtres, c’est la règle du nouveau Conseil 
administratif. Allons-y gaiement…

Permettez le Mouvement citoyen genevois de ne pas suivre cette dérive 
inquiétante pour les finances de la Ville de Genève. Non, le Mouvement citoyen 
genevois s’opposera à ce projet pharaonique, qui n’a aucune utilité véritable, si ce 
n’est de dépenser les millions en l’air parce que, chacun le sait, la Ville de Genève 
a trop de millions.

M. Olivier Gurtner (S). Ce fameux BHNS, à entendre le discours prononcé 
par l’Union démocratique du centre, est une espèce de ligne de seconde zone qui 
existe uniquement dans certains pays en développement, illustrant par là un sup-
posé mépris de classe, tout particulièrement à l’endroit de la rive droite. Du coup, 
j’ai regardé, je me suis renseigné et, Mesdames et Messieurs, je vous propose un 
petit concours de devinettes, un 4 à la suite…

Top… Je suis une ville portuaire de la côte nord-ouest du Canada. En 2010, 
j’ai accueilli les Jeux olympiques d’été. Je suis, je suis…

Des voix. Vancouver!

M. Olivier Gurtner. Vancouver! Bravo! Question numéro 2, un indice… Ber-
ceau du tango et comptant la plus grande avenue du monde, je suis la capitale de 
l’Argentine. Je suis, je suis… (Brouhaha.) Buenos Aires, merci. Question numéro 
3… Longtemps rivale de Nanjing, on m’a attribué le titre de capitale du Nord. Je 
suis dessinée le long de deux axes à l’image d’une ville romaine, mon plan est en 
damier avec, au cœur, la Cité interdite. Je suis, je suis…

Des voix. Pékin!

M. Olivier Gurtner. Je suis Pékin, Beijing… Bravo! (Rires.) Au nord de l’Es-
pagne, mon plan urbain a été dessiné par Ildefons Cerdà. Mon opéra embléma-
tique est le Liceu, ma cathédrale signature la Sagrada Familia. Je suis, je suis…

Des voix. Barcelone!

M. Olivier Gurtner. Barcelone, merci. Voilà. Vancouver, Buenos Aires, Pékin, 
Barcelone… Quatre cités. Chacune compte au moins un BHNS. Ce sont donc 
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quatre villes de premier plan. On est bien loin des villes de seconde zone évo-
quées par l’Union démocratique du centre, lesquelles montreraient une espèce de 
terrible punition à l’endroit de Genève. Non, non, Genève va bien; elle est dans la 
belle ligue, et ce projet y répond aussi. (Applaudissements.)

M. Simon Gaberell (Ve). C’est dur de reprendre derrière, mais je vais être 
un peu plus sérieux parce que moi, je suis un peu choqué par les propos que j’ai 
entendus de la part de l’Union démocratique du centre. Quand on parle de mépris 
de la classe populaire mais qu’on méprise soi-même des villes comme Bogota, 
comme Abidjan, des villes du Sud, si ce n’est pas de la discrimination, ça, excu-
sez-moi… (Applaudissements. Remarques.) Si on pouvait débattre correctement 
dans cet hémicycle, je pense que ce serait une bonne chose, alors merci, Mon-
sieur le président… (Brouhaha.) J’entends «conneries» sur ma gauche, «arrête de 
parler…». C’est comme ça qu’on doit débattre du côté de la droite, mais je pense 
qu’on a quand même beaucoup de peine…

Bogota: 8 millions d’habitants, capitale de la Colombie. Abidjan: 6,3 mil-
lions d’habitants. Ce sont des villes de seconde zone? Strasbourg, Lyon, Lille… 
A Paris, le BHNS est en développement, à Nantes aussi. Toutes les villes d’Eu-
rope s’y mettent aujourd’hui. Pourquoi? Parce que c’est efficace. Tout simple-
ment parce que c’est efficace. (Brouhaha.) Parce qu’il faut transporter un nombre 
plus important d’habitantes et d’habitants, parce que les capacités des villes sont 
limitées et que, si on veut transporter de plus en plus de personnes, ce n’est pas la 
voiture malheureusement qui va résoudre ces problèmes. (Exclamations.)

Vous transmettrez au Mouvement citoyen genevois, Monsieur le président, 
qu’on peut, je crois, difficilement parler d’aménagement tactique. On parle d’un 
plan qui s’inscrit dans un projet d’agglomération. Mais je veux bien en débattre 
une autre fois… Le tram, pourquoi pas? Simplement, c’est un chantier pharao-
nique et qui est beaucoup plus important. Si d’un côté vous vous plaignez du 
BHNS mais que, de l’autre, vous souhaitez un tram, il me semble qu’il y a un petit 
problème de contradiction. Néanmoins, ce ne sont pas les Verts qui seront contre 
les trams… Je crois que nous étions tous en faveur des trams. Malheureusement, 
ils ont été démantelés pièce par pièce. Pourquoi? Je vous le donne en mille… Les 
voitures. Merci beaucoup.

Je continue sur le Mouvement citoyen genevois… Le double vitrage… On 
nous dit que c’est la solution miracle pour le bruit. Je rappelle, vous transmettrez, 
Monsieur le président, à M. Daniel Sormanni qu’il existe une loi fédérale qui 
impose aux collectivités locales d’agir contre les émissions de bruit à la source, 
non pas donc sur les bâtiments mais sur d’où provient le bruit, c’est-à-dire, je 
vous le donne en mille, des voitures encore une fois.
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Quant au Parti libéral-radical, très intéressant… Moi je suis très intéressé par 
l’idée proposée par ma préopinante, Mme Richard, sur la question des macarons. 
J’attends la proposition du Parti libéral-radical pour pouvoir travailler de manière 
utile et aller de l’avant. Je serai très heureux de pouvoir travailler là-dessus. Mais 
s’il vous plaît, faites des propositions, car ce que nous propose aujourd’hui le 
Parti libéral-radical, c’est un renvoi en commission. Le parti qui se prévaut d’une 
excellente gestion des deniers publics nous propose de renvoyer en commission 
un objet pour perdre, je vous le donne en mille, 16 millions de la Confédération, 
somme qui sera à la charge de la Ville de Genève. Excellente proposition du Parti 
libéral-radical, nous nous en souviendrons. Merci beaucoup. (Remarque.)

Mesdames et Messieurs, je comprends, il y a eu un peu de chaleur, tout le 
monde est un peu excité, c’est bientôt la fin de soirée… Nous avons étudié ce 
projet. La plupart des personnes qui ont pris la parole ce soir ne sont pas en com-
mission de l’aménagement et de l’environnement, elles n’y ont pas posé de ques-
tions, elles n’étaient pas présentes. Elles n’ont pas lu non plus un rapport qui ne 
compte pas une page, Monsieur Sormanni – vous lui transmettrez, Monsieur le 
président – mais trente-cinq. Ce sont 35 pages de rapport qui nous ont été four-
nies, avec les éléments en question. Il y a eu deux auditions, des présentations… 
Je crois que nous avons compris les enjeux. Vaut-il la peine d’auditionner encore 
l’ACG? C’est un projet qui est fait en concertation avec quatre autres communes. 
Nous sommes la dernière à prendre position ce soir. Cet objet se démarque par un 
certain retard du département en charge de l’aménagement de la ville, je vous le 
concède tout à fait. Néanmoins, aujourd’hui le projet sur lequel nous devons voter 
est un projet concerté. C’est un projet qui va pacifier les quartiers, qui va limiter 
le bruit pour les habitants et qui va permettre une desserte efficace en transports 
publics. Pour toutes ces raisons, je vous recommande le oui. (Applaudissements.)

Le président. Monsieur Sormanni, vous avez une minute pour la mise en 
cause…

Une voix. La mise en cause?

Le président. Vous avez la parole, Monsieur Sormanni.

M. Daniel Sormanni (MCG). Merci. Vous transmettrez, Monsieur le pré-
sident, à M. Simon Gaberell qu’il se trompe. Je pense que c’est un peu trop facile 
de critiquer et de dire qu’on dit des bêtises. On ne peut pas comme ça invoquer 
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un certain nombre de choses telles que celles qu’il a dites tout à l’heure. Dans le 
sens où, pour réduire le bruit, oui, on peut s’attaquer à la source du bruit, mais 
pour autant qu’on n’y arrive pas autrement! Ce n’est pas tout à fait la même 
chose et ce n’est pas tout à fait la même lecture. A partir du moment où on peut 
prendre des mesures qui limitent le bruit, on n’a pas besoin de s’attaquer à la 
source. Donc, c’est déjà un mensonge. Cela méritait en tout cas d’être dit car 
c’est un peu trop facile de raconter des mensonges dans la salle quand on ne 
connaît pas la loi.

M. Vincent Schaller (UDC). Ecoutez, il y a plusieurs problèmes. Il y a le 
problème de ce que ce crédit de 52 millions a été étudié à la va-vite, en deux 
séances, et qu’il n’y a pas de rapport de minorité – je ne reviens pas là-dessus. Ça, 
c’est un premier problème.

Le deuxième problème, c’est qu’on va dépenser 52 millions et peut-être  
200 ou 300 millions au niveau cantonal, au niveau des TPG, pour remplacer 
des bus par des bus. Ça, c’est un deuxième problème. C’est assez scandaleux 
de dépenser des sommes folles pour le statu quo finalement, pour remplacer des 
bus par des bus, des voies réservées aux bus par d’autres voies réservées aux bus.

Et il y a vraiment cette question du tram… Comment ce projet a-t-il abouti? 
On se souvient bien que M. Dal Busco avait choisi la solution la moins chère. Il 
était d’abord question d’un tram, mais le Grand Conseil a choisi la solution la 
moins chère. Pour l’Union démocratique du centre, c’est particulièrement scan-
daleux parce que cette ligne traverse la rue de Lyon, le quartier de la Servette, le 
quartier de Châtelaine, le quartier de l’Etang jusqu’à Vernier et que, si cette ligne 
n’était pas allée à Vernier, il y aurait eu un tram.

On sait très bien que le tram est une construction qui améliore la qualité de 
vie dans le quartier, que ça rehausse le standard d’un quartier. C’est honteux. On 
a fait cette espèce de bus pour aller dans un quartier populaire. Ça, c’est inadmis-
sible. On peut rajouter du coup encore d’autres villes dans la liste de celles qui ont 
été citées plus tôt par mon collègue Alexandre Chevalier: Ciudad Juarez, Lima, 
Tegucigalpa… Je ne sais jamais si Tegucigalpa se trouve au Honduras ou au Gua-
temala, mais enfin il y a Tegucigalpa, et Annemasse aussi, paraît-il. (Rires.) Voilà. 
Tout ça pour rejoindre Saint-Genis-Pouilly. On est dans la ville qui fait des mil-
liards de bénéfice et on a un standard du niveau de celui de pays du tiers monde. 
(Exclamations. Huées.) Evidemment que jamais en Suisse allemande on n’aurait 
imaginé un réseau de BHNS. On est vraiment plus bas que tout. Je vous rappelle 
qu’il y avait un tram au début du siècle qui reliait Genève à Vernier. Nous, ce que 
nous voulons à l’Union démocratique du centre, c’est que ce soit de nouveau un 
tram qui relie la ville de Genève à la ville de Vernier.
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Mme Marjorie de Chastonay, conseillère administrative. Mesdames les 
conseillères municipales, Messieurs les conseillers municipaux, tout d’abord, 
merci d’avoir accepté hier de traiter cet objet en urgence. Je vous adresse encore 
une fois tous mes regrets pour cette pression.

Effectivement, c’est un gros projet. Je rappelle que c’est un projet cantonal. 
On ne peut donc pas décider de mettre un tram comme ça. C’est un projet can-
tonal qui a été négocié avec l’ACG et les TPG. Je vous adresse donc tous mes 
regrets, cela étant, et vous l’avez fait remarquer, il y eu aussi ce changement de 
législature. Or, les délais fédéraux sont courts, et le dernier délai pour utiliser la 
manne fédérale du PA3 court jusqu’à la fin d’août. C’était déjà pour moi impor-
tant de vous présenter mes regrets à toutes et tous pour cette précipitation. Ce 
n’était vraiment pas désiré.

J’ai envie de revenir un peu sur deux ou trois choses que j’ai entendues, mais 
pas sur tout puisque les uns et les autres, vous les avez déjà reprises. On est com-
plètement dans la mise en application des lois. On se met en conformité avec les 
lois anti-bruit afin de respecter les normes, et ça a été aussi d’âpres négociations 
avec le Canton pour respecter notamment les normes de l’ordonnance fédérale 
sur la protection contre le bruit. Je vous rappelle qu’il y a quand même en ville de 
Genève des dizaines de milliers de personnes qui souffrent du bruit. C’est donc 
vraiment, au préalable, un enjeu de santé publique, et il a fallu traiter cette ques-
tion au niveau cantonal.

La loi qui a été mentionnée en long et en large, c’est la LMCE. C’est une loi 
qui a été adoptée par la population à plus de 60% en 2016, qui a donc largement 
été acceptée. Là on est en plein dedans parce qu’avec le fait de privilégier les 
transports publics et les mobilités douces on est vraiment dans la mise en appli-
cation de cette loi (brouhaha), en tout cas dans les zones I et II, c’est-à-dire dans 
l’hypercentre et le centre.

Je vais donc un peu redévelopper cette urgence. Elle était totalement justifiée 
parce que la Ville de Genève prend part ici à un projet d’envergure cantonale, je 
le rappelle. Ce n’est pas un projet de la Ville, c’est un projet cantonal. Il s’agit de 
tracer une ligne de bus à haute performance. Vous avez mentionné beaucoup de 
villes, au Parti socialiste et à l’Union démocratique du centre. Je peux rajouter 
plein de villes en Allemagne comme Düsseldorf ou Cologne. Montpellier n’a pas 
été citée, mais effectivement… Les grandes villes d’Europe se préparent à mettre 
en place les BHNS ou l’ont déjà fait parce que ceux-ci sont efficaces.

La ligne dont on parle aujourd’hui aura une trajectoire de quelque 10 km entre 
le centre-ville à Cornavin et l’Hôpital de La Tour de Meyrin, en passant par les 
Charmilles, Châtelaine, Vernier-village, et la Zimeysaver où il y aura des milliers 
d’emplois supplémentaires dans les prochaines années. C’est de cette ligne que 
l’on parle aujourd’hui. (Brouhaha.)
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La Ville de Genève doit être au rendez-vous pour les segments qui la 
concernent, et cela pour plusieurs raisons. Tout d’abord parce que ce projet est 
déjà en phase de concrétisation. Des travaux d’adaptation du réseau ont com-
mencé il y a presque une année déjà, en août dernier, dans le secteur de Zimey-
saver. Comme on l’a dit, la Ville de Genève est la dernière à voter sur ces crédits. 
(Brouhaha.)

Le président. Merci d’écouter la magistrate, s’il vous plaît…

Mme Marjorie de Chastonay, conseillère administrative. Par ailleurs, il existe 
dans l’intitulé de la proposition un grand écart entre le montant brut de plus de  
52 millions et le montant net qui se monte à un peu plus de 34 millions.  
(Brouhaha.) Cet écart s’explique par les recettes attendues de la Confédération. 
(Brouhaha.) Merci… Je rappelle que c’est un projet cantonal qui a été validé par 
la Confédération, par Berne, et qui est donc passé par tous les examens tech-
niques, liés au coût, à l’utilité. Il a donc été validé par la Confédération dans le 
cadre du PA3, qui arrive à bout touchant. Nous escomptons un subside fédéral de 
près de 9,5 millions, auquel s’ajoute la participation du Canton, d’un montant de 
7,2 millions, soit un apport de près de 16 millions.

Or, le projet d’agglomération impose un calendrier contraignant qui court, 
je vous l’ai déjà dit, jusqu’à fin août. Les travaux doivent être en marche avant 
la fin de l’année, tout au plus en début d’année prochaine, faute de quoi, effecti-
vement, la manne sera perdue. Alors changer de position est un risque que vous 
pouvez prendre ce soir, si j’ai bien compris certains discours, notamment celui 
du Parti libéral-radical. C’est un risque qu’on peut prendre; on peut perdre cet 
argent et tout arrêter… Après, ou il faudra payer, ou on ne fera rien, et vous vous 
débrouillerez puisque, je le rappelle, le contexte budgétaire est aussi très difficile. 
(Exclamations.)

Le président. S’il vous plaît, s’il vous plaît…

Mme Marjorie de Chastonay, conseillère administrative. On en reparlera plus 
tard, mais, effectivement, ce serait bien d’accepter cette manne fédérale, vu les 
annonces budgétaires du Canton et vu ce qu’il a déjà commencé à entreprendre en 
termes de coupes, enfin de diminution budgétaire pour les communes.

Alors Berne surveille – attentivement, attention… – le taux d’accomplis-
sement de ces projets. Cela veut dire que, si on refuse cette manne, si on s’y 
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prend trop tard, la Confédération peut très bien riposter. Il peut y avoir des consé-
quences pour les prochains projets d’agglomération. Elle peut évidemment revoir 
ses autres financements à la baisse, pas forcément en lien avec cette ligne.

J’en viens à cette ligne de bus… Aujourd’hui, et beaucoup dans cette salle 
ont fait part de leurs expériences, se rendre à Vernier-village avec les TPG, c’est 
assez éprouvant. Effectivement, c’est un voyage qui est assez long, de mauvaise 
qualité, avec un impact pour la population de notre ville qui habite le long du 
tracé. Je pense à Châtelaine, aux Charmilles… Le nouveau tracé comprend de 
très nombreux couloirs de bus en site propre, une vitesse commerciale accélérée, 
et des cadences de sept minutes et demie sont prévues aux heures de pointe pour 
les bus 6 et 19 qui emprunteront en partie ce tracé, conjointement avec le BHNS. 
Ces trois lignes se partageront donc le même axe sur le territoire de la Ville, c’est 
vrai. Cela signifie que, dans les quartiers concernés, on ne devrait guère attendre 
plus de quatre minutes à un arrêt pour voir un véhicule arriver. Ça, c’est quand 
même important de le mentionner.

C’est important de dire aussi que ce projet de transport public, c’est aussi 
une requalification de l’espace public, avec des aménagements pour les mobili-
tés actives, de l’arborisation, une seule voie TIM par sens de circulation et une 
vitesse limitée à 30 km/h. (Brouhaha.) Je rappelle que c’est prouvé que ça amé-
liore la fluidité, que ça diminue les bouchons. Ça, c’est bon aussi, je pense, pour 
le transport professionnel. Alors oui, je sais, il peut y avoir quelques réactions 
épidermiques au sujet du 30 km/h, mais c’est quand même une mesure assez effi-
cace. En tout cas, la Ville de Fribourg l’a essayée. Ses résultats sont sortis il y a 
quelques jours… Elle a vraiment prouvé que ça a un impact non seulement sur la 
santé, en termes de bruit, puisque c’est ça la priorité (exclamations), mais aussi 
sur la sécurité des habitantes et des habitants.

Je vous rappelle aussi qu’on est complètement dans l’application de la LMCE 
puisque celle-ci prévoit que, dans les quartiers urbains – et on est là vraiment dans 
les zones I et II, dans le kilomètre carré le plus dense de Suisse et de Genève – 
les modes prioritaires soient les mobilités douces et les transports publics. Il y a 
d’ailleurs une contrepartie dans cette LMCE dont on parle très peu dans ce par-
lement – et que nous avons nous aussi de la peine à avaler –, c’est la moyenne 
ceinture urbaine. C’est un peu le pendant. Eh bien, c’est celle-là que les véhicules 
individuels motorisés doivent utiliser. C’est cette ceinture urbaine ou moyenne 
ceinture – c’est la même chose – qui est intouchable et qu’il faut utiliser pour évi-
ter précisément le trafic de transit et les bouchons.

Cette proposition est dans l’esprit de la LMCE. C’est ce que je voulais vous 
dire essentiellement et c’est ce que vous a expliqué aussi l’OCT. Il y aura des 
retouches sur les schémas de circulation, mais il y aura plus d’efficacité dans les 
transports publics, moins de bruit, une meilleure qualité de vie pour les habitantes 
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et les habitants. C’est pour toutes ces raisons que je vous remercie d’accepter 
cette proposition. (Applaudissements.)

Deuxième débat

Mis aux voix, le renvoi de la proposition à la commission de l’aménagement 
et de l’environnement est refusé par 48 non contre 30 oui.

Mise aux voix article par article et dans son ensemble, la délibération I est acceptée par 47 oui contre  
30 non.

Mise aux voix article par article et dans son ensemble, la délibération II est acceptée par 48 oui contre 
30 non.

Mise aux voix article par article et dans son ensemble, la délibération III est acceptée par 48 oui contre  
29 non, assortie d’une recommandation de la commission.

Mise aux voix article par article et dans son ensemble, la délibération IV est acceptée par 48 oui contre 
29 non.

Les délibérations sont ainsi conçues:

DÉLIBÉRATION I

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
37 031 800 francs destiné à l’implantation d’une ligne de transport en commun 
dite «BHNS-GVZ» et à l’aménagement de l’espace public le long de l’avenue de 
Châtelaine, puis de la rue de Lyon jusqu’au croisement avec la rue de la Servette, 
dont à déduire une recette totale de 16 604 200 francs (subventions fédérale et 
cantonale – H 1 55.04), soit 20 427 600 francs net.
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Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 37 031 800 francs.

Art. 3. – La dépense nette prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du 
bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif et amortie au moyen 
de 30 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2029 à 2058.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifier, toute servitude à charge et/ou au profit des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.

DÉLIBÉRATION II

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

vu les articles 54, 58 et 84 de la loi sur les eaux du 5 juillet 1961;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un cré-
dit de 14 745 900 francs brut destiné à la réhabilitation du réseau d’assai-
nissement de l’axe Châtelaine/Lyon dont à déduire une recette totale de  
1 514 000 francs (remboursement des propriétaires des biens-fonds et TVA récu-
pérable), soit 13 231 900 francs net.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l’ar-
ticle premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville de 
Genève, à concurrence de 14 745 900 francs.

Art. 3. – La dépense nette prévue à l’article premier, à laquelle il convient 
d’ajouter 389 000 francs de la part du crédit d’étude issus de la PR-1388 II (déli-
bération II – N° 081.008.39) votée le 26 mai 2020, sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de  
40 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2029 à 2068.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifier, toute servitude à charge et/ou au profit des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.
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DÉLIBÉRATION III

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e), k) et n) de la loi sur l’administration des 
communes, du 13 avril 1984;

vu l’article 11, alinéa 2, lettre c) de la loi sur le domaine public du  
24 juin 1961;

vu l’article 9A du règlement concernant l’utilisation du domaine public du  
21 décembre 1988;

vu les articles 4, 5 et 9 à 9 G de la Loi sur le réseau des transports publics du  
17 mars 1988 (LRTP – H 1 50);

vu les articles 5, 9 et 12 à 16 du Cahier des charges relatif à l’utilisation du 
domaine public en vue de l’exploitation des Transports publics genevois (CCTPG 
– H 1 55.04) du 15 janvier 2025;

vu l’accord de principe entre le Canton de Genève et la conseillère adminis-
trative en charge du département de l’aménagement, des constructions et de la 
mobilité;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Le Conseil administratif est chargé de signer tous les actes 
authentiques concernant l’acquisition des emprises, servitudes ou cession au 
domaine public communal des parcelles 5561, 5709, 1007, 2828, 2593, 3278, 
3279, 3280, 3900 et 2242 de Genève Petit-Saconnex, et les parcelles 6855, 7100 
et 7101 de Genève section Cité, à condition que les opérations visées s’inscrivent 
dans l’exécution de la décision d’autorisation de construire et des fiches d’em-
prises faisant partie intégrante de la procédure. Les surfaces définitives seront 
définies à la fin des travaux avec l’abornement. Les surfaces acquises seront ver-
sées au domaine public de la Ville de Genève.

Art. 2. – La parcelle 5709 de Genève-Petit-Saconnex est transférée à l’actif du 
bilan dans le patrimoine administratif.

Art. 3. – II est ouvert au Conseil administratif un crédit de  
340 000 francs brut, destiné à l’acquisition, à la constitution d’une servitude et à 
l’indemnisation de l’emprise concernant la parcelle 6855 de Genève section Cité, 
dont à déduire une recette totale de 340 000 francs (subventions d’investissement 
cantonale – H 1 55.04), soit 0 franc net.
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Art. 4. – II est ouvert au Conseil administratif un crédit de 130 000 francs, 
destiné à l’acquisition des emprises des parcelles 1007, 2593, 2828, 3278, 3279, 
3280, 3900 de Genève section Petit-Saconnex.

Art. 5. – II est ouvert au Conseil administratif un crédit de 310 000 francs des-
tiné à l’indemnisation pour la suppression d’un accès au domaine public pour la 
parcelle 913 de Genève, section Petit-Saconnex.

Art. 6. – Le Conseil municipal charge le Conseil administratif de signer tous 
les actes authentiques et convention nécessaires à la réalisation du projet.

Art. 7. – En tant que de besoin, le Conseil municipal charge le Conseil admi-
nistratif de déposer auprès du Conseil d’Etat une demande d’expropriation des 
parcelles 913, 1007, 2593, 2828, 3278, 3279, 3280, 3900 de Genève section Petit-
Saconnex, 7100, 7101 et 6855 de Genève section Cité, en vue de réaliser l’infra-
structure de transport BHNS-GVZ.

Art. 8. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’articles 3 au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 340 000 francs dont à déduire une recette de  
340 000 francs qui sera remboursée, soit 0 franc net.

Art. 9. – La dépense prévue à article 2 sera portée à l’actif du bilan de la Ville 
de Genève, dans le patrimoine administratif.

Art. 10. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu aux dépenses prévues aux 
articles 4 et 5 au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville de 
Genève, à concurrence de 440 000 francs.

Art. 11. – Les dépenses prévues aux articles 4 et 5 seront portées à l’actif du 
bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif et amorties au moyen 
de 30 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2029 à 2058.

Art. 12. – L’opération ayant un caractère d’utilité publique, le Conseil admi-
nistratif est chargé de demander au Conseil d’Etat l’exonération des droits d’enre-
gistrement et des émoluments du Registre foncier.

Art. 13. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifier, toute servitude à charge et/ou au profit des parcelles citées ci-dessus, 
nécessaires à la réalisation projetée.

La recommandation est ainsi conçue:
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RECOMMANDATION

Le Conseil municipal invite la Ville à reconsidérer le réaménagement de la 
place des Charmilles dans le cadre de ces travaux.

DÉLIBÉRATION IV

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et k) de la loi sur l’administration des com-
munes, du 13 avril 1984;

vu l’article 11, alinéa 2, lettre c) de la loi sur le domaine public du  
24 juin 1961;

vu l’article 9A du règlement concernant l’utilisation du domaine public du  
21 décembre 1988;

vu les articles 4, 5 et 9 à 9 G de la Loi sur le réseau des transports publics du  
17 mars 1988 (LRTP – H 1 50);

vu les articles 5, 9 et 12 à 16 du Cahier des charges relatif à l’utilisation du 
domaine public en vue de l’exploitation des Transports publics genevois (CCTPG 
– H 1 55.04) du 15 janvier 2025;

vu l’accord intervenu entre le Canton de Genève et la conseillère adminis-
trative en charge du département de l’aménagement, des constructions et de la 
mobilité;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Le Conseil administratif est chargé de signer tous les actes 
authentiques concernant la cession des emprises concernant les parcelles 4223, 
5852 et 5853 de la commune de Vernier, propriété privée de la Ville de Genève, 
à condition que les opérations visées s’inscrivent dans l’exécution de la décision 
d’autorisation de construire et des fiches d’emprises faisant partie intégrante de la 
procédure. Les surfaces définitives seront définies à la fin des travaux avec l’abor-
nement. Les surfaces cédées seront versées au domaine public cantonal.

Art. 2. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifier, toute servitude à charge et/ou au profit des parcelles citées ci-dessus, 
nécessaires à la réalisation projetée.
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M. Daniel Sormanni (MCG). Troisième débat demandé!

Mis aux voix, le troisième débat est accepté par plus du tiers de l’assemblée (30 oui contre 46 non).

Le président. Je vais convoquer une séance supplémentaire à la suite du trai-
tement de cet objet. Selon l’article 92, alinéa 2, de notre règlement, «le troisième 
débat est remis à la séance suivante de la même session ou de la session suivante. 
La date de cette séance est fixée par le président ou la présidente. Cette règle ne 
s’applique pas au vote du budget et des comptes annuels.» Je vous lis également 
l’alinéa 5 de cet article… «Si une séance supplémentaire est organisée au cours 
d’une session en vue d’un troisième débat sur un ou plusieurs objets, le président 
ou la présidente du Conseil municipal met au vote le principe du paiement d’un 
jeton de présence pour cette séance.» (Brouhaha.)

Des voix. C’est quoi la question?

Le président. Je vous fais donc voter le principe du paiement d’un jeton de 
présence pour cette séance supplémentaire. (Brouhaha.)

Mis aux voix, le principe du paiement d’un jeton de présence lors de la séance 
supplémentaire est refusé par 39 non contre 19 oui (15 abstentions).

Le président. La séance de 23 h se fera sans jetons de présence. (Applaudis-
sements.) On passe au deuxième objet dont vous avez accepté l’urgence.
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6.	 Résolution du 23 juin 2025 de Mmes et MM. Yasmine Berrada, 
Olivier Gurtner, Amanda Ojalvo, Nicolas Preperier, Guilhem 
Kokot, Julia Gosse, Livia Zbinden, Adeline Suter, Jessica Pini, 
Brigitte Studer, Sara de Maio, Sophie Desbiolles, Anna Bar-
seghian et Manuel Zwyssig: «Situation humanitaire à Gaza: 
pour une position claire du Conseil fédéral» (R-322)1.

RÉSOLUTION

Exposé des motifs

Face à la situation de crise humanitaire à Gaza marquée par des bombar-
dements massifs, une intention avérée de nettoyage ethnique par le gouverne-
ment israélien, un blocus privant des milliers de personnes d’eau, de nourriture, 
de soins, ainsi qu’une destruction quasi totale des infrastructures essentielles, le 
Département fédéral des affaires étrangères (DFAE) n’a, à ce jour, pas exprimé 
une position suffisamment claire concernant les violations graves du droit inter-
national humanitaire commises par l’Etat d’Israël.

Considérant:
–	 la Constitution fédérale de la Confédération suisse, qui consacre l’engage-

ment de la Suisse en faveur des droits humains, de la paix et du respect du 
droit international;

–	 les Conventions de Genève, dont la Suisse est dépositaire, et son devoir parti-
culier de vigilance et de promotion du droit international humanitaire;

–	 le communiqué de presse du Conseil administratif de la Ville de Genève 
datant du 16 mai 2024, exprimant sa préoccupation face à la situation huma-
nitaire à Gaza;

–	 la situation humanitaire catastrophique dans la bande de Gaza, les milliers 
de victimes civiles, ainsi que la destruction massive d’infrastructures essen-
tielles;

–	 les multiples rapports et appels lancés par des agences des Nations Unies, des 
ONG internationales et des juristes, alertant sur de possibles violations graves 
du droit international humanitaire;

–	 le rôle historique et moral de la Ville de Genève, capitale des droits humains, 
ville de dialogue, de diplomatie et de paix,

le Conseil municipal déclare:

–	 que le Conseil municipal de la Ville de Genève exprime sa profonde préoc-
cupation face à la situation humanitaire dramatique dans la bande de Gaza et 
appelle au respect immédiat du droit international humanitaire;

1 Mémorial 183e année: Annoncée et motion d’ordonnancement, No 7, p. 731.
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–	 que le Conseil municipal appelle le Conseil fédéral à renforcer sa position 
en faveur d’un cessez-le-feu immédiat, de l’acheminement de l’aide humani-
taire sans entrave et du respect des obligations découlant des Conventions de 
Genève;

–	 que le Conseil municipal exige du Conseil fédéral la prise de position claire 
et cohérente face aux violations documentées du droit international et à sou-
tenir activement les enquêtes menées par les instances internationales compé-
tentes, notamment la Cour pénale internationale et la Cour internationale de 
justice;

–	 que le Conseil municipal appelle la Confédération à exiger qu’aucune col-
laboration directe ou indirecte (y compris militaire, sécuritaire ou technolo-
gique) ne soit en contradiction avec ses engagements en matière de droits 
humains et de paix.

– *** –

Préconsultation

Mme Yasmine Berrada (S). Chères et chers collègues, je sais que la buvette 
est très attractive en ce moment, mais je vous demanderai de rester quand même 
dans la salle pour cette urgence qui, à mon avis, a toute son importance ici ce soir. 
(Mme Yasmine Berrada porte un keffieh sur les épaules.) Je vais être assez brève 
parce que je pense qu’on a assez perdu de temps ce soir.

Je voulais répondre aux deux principaux arguments qui ont été soulevés hier 
soir contre cette urgence. Je commence par l’argument, je cite, selon lequel «ça 
ne nous regarde pas». Le fait que le Conseil fédéral ne prenne pas position sur le 
génocide qui est en train de se passer à Gaza ne nous regarderait pas en tant que 
Ville de Genève et commune genevoise.

Alors je vais juste vous donner un petit conseil… Je vous laisserai lever les 
yeux lorsque vous sortirez cette nuit de l’Hôtel de Ville, car parmi les drapeaux 
accrochés à la porte de l’Hôtel de Ville, il y a le drapeau de l’Organisation des 
Nations unies (ONU). Alors, comme on l’a souligné hier, je pense qu’une des 
principales raisons pour lesquelles il faut soutenir cette urgence, c’est qu’elle 
rend hommage au fait que la Ville de Genève est vraiment pionnière dans tout 
ce qui concerne le droit humanitaire international. Nous avons le devoir de le 
défendre ici ce soir.

En fait, refuser cette résolution urgente serait comme se cacher derrière nos 
responsabilités, et cela concerne exactement cette ville puisque, en plus d’être 
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la deuxième ville la plus grande de Suisse, elle est le berceau des organisations 
internationales. C’est d’autant plus notre responsabilité qu’il y a eu des milliers 
de manifestantes et de manifestants dans les rues pour Gaza. (Brouhaha. Cloche.) 
Je pense que c’est quand même assez important pour qu’on écoute. Moins de cinq 
minutes, je vous le promets, je ne vais pas être très longue… C’est d’autant plus 
une responsabilité que de rendre hommage à ces personnes qu’ils ou elles nous 
ont élus. (Brouhaha.)

Le président. S’il vous plaît, il y a beaucoup de bruit. Le minimum de res-
pect, c’est d’écouter votre collègue.

Mme Yasmine Berrada. Si vous ne voulez pas écouter, il y a la buvette, pour de 
vrai… Donc n’hésitez pas.

Du coup, c’est encore plus notre responsabilité de rendre hommage à ces per-
sonnes qui sont descendues dans les rues pour manifester pour Gaza et surtout 
contre notre Département fédéral des affaires étrangères qui ne prend absolument 
pas position. Au contraire, il va même dans une régression, au vu des propos qui 
ont été tenus par M. Cassis récemment.

De plus, je pense que… (Brouhaha.) Je peux finir? Merci. J’en viens à l’ar-
gument selon lequel c’est au Conseil fédéral de s’en occuper… Mais là est tout 
le problème! Il ne s’en occupe pas. Et c’est pour ça que nous devons agir pour 
envoyer, en tant que deuxième ville la plus grande de Suisse, un signal national 
d’indignation face à ça. On ne demande pas de voler son micro à M. Cassis et de 
parler à sa place… On demande vraiment, de manière totalement justifiée, d’en-
voyer un signal d’alarme face au génocide qui est en train de dévaster la popula-
tion palestinienne. (Applaudissements.)

Mise aux voix, l’entrée en matière sur la résolution est acceptée par 44 oui contre 26 non.

Le président. Je donne la parole à qui la demande selon les règles du débat 
libre pour cinq minutes par intervention, étant donné que le débat accéléré a été 
refusé. Je donne la parole à M. Alexandre Chevalier.

M. Alexandre Chevalier (UDC). Mesdames et Messieurs, un peu comme 
pour tout à l’heure, il y aura toujours sur ce genre de débat la forme et le fond. 
Sur la forme, j’aimerais dire, Monsieur le président, à l’adresse de ceux qui ne me 
connaissent pas, que je reviens dans ce cénacle après treize ans d’absence et que 
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je constate que c’est un peu comme quand on regarde des séries, type Les feux de 
l’amour… Au final, on part, on revient et rien ne change. On est toujours à par-
ler plus ou moins des mêmes sujets, surtout de ceux qui ne nous concernent pas. 
Ici c’est Genève, aime à dire un de mes collègues de l’Union démocratique du 
centre, M. Ivanov. Alors ici, c’est la Ville de Genève, la Ville où, lorsqu’on est élu, 
on se sent bien uniquement quand on parle de sujets qui ne touchent pas la Ville 
de Genève mais qui font qu’on se croit ou à l’Assemblée fédérale, ou à l’ONU ou 
au «Sénat galactique».

J’aimerais vous dire aussi, Monsieur le président, que je plains vraiment le 
Parti socialiste, qui n’est pas un parti gouvernemental, qui a deux conseillers 
fédéraux, quarante et un conseillers nationaux dont trois à Genève et huit conseil-
lers aux Etats dont un à Genève… C’est un parti totalement délaissé, sans relais, 
qui doit obligatoirement venir aujourd’hui faire voter une résolution révolution-
naire qui fera évidemment changer la face du conflit et de la guerre entre Israël et 
les terroristes du Hamas parce que ce Conseil aura intimé à son propre gouverne-
ment fédéral comment se comporter.

Sur le fond, Mesdames et Messieurs, cette proposition, c’est la proposition du 
vide parce qu’elle ne va influencer ni les conditions de vie, ni les circonstances, 
ni le délai, ni ce qui se passera sur le terrain dans cette guerre; elle va juste don-
ner bonne conscience en ce début de législature, avant les vacances. Elle va faire 
que tout le monde parte bien tranquille avec la conscience et la «moraline» au 
plus haut en se disant qu’on peut aller bronzer, mais qu’on peut aller bronzer la 
conscience tranquille.

La réalité, Mesdames et Messieurs, c’est que cette résolution ne va pas amé-
liorer le sort des populations civiles, ni à Gaza ni ailleurs. Elle va en réalité affai-
blir la place de la Suisse dans le monde diplomatique. Elle ne fait que donner un 
signal de division et de confusion auprès des autres nations, non seulement en 
jetant le discrédit sur notre politique internationale mais aussi en continuant à 
affaiblir notre neutralité. C’est cette même neutralité, Mesdames et Messieurs, 
qui nous a permis de construire la fameuse Genève internationale dont nous 
sommes tous si fiers ici et dont nous parlons depuis deux jours.

Cette résolution n’est que l’énième tentative de vouloir exister à tout prix, 
quitte à renier les compétences fondamentales de notre Confédération sur sa ges-
tion des affaires étrangères avec les autres pays et les autres peuples. Le groupe 
de l’Union démocratique du centre, comme vous l’aurez compris, refusera cette 
mascarade et sur la forme et sur le fond. Nous refusons le bal des hypocrites 
d’une décision qui, médiatiquement, vous donnera la sensation d’exister mais 
qui finira à la déchiqueteuse du Secrétariat du Conseil fédéral. Et contrairement 
à vous, nous serons toujours du côté du respect des institutions, des règles et des 
compétences.
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M. Jean-Luc von Arx (LC-VL). On a droit au coup de gueule, Monsieur le 
président, et ce que je viens d’entendre me sidère, d’une certaine manière. Mes-
dames et Messieurs, le Conseil municipal doit adopter sans délai la résolution 
R-322 qui a été présentée ce soir par notre collègue. Le Centre et les Vert’libéraux 
s’y engagent totalement.

Je n’ai pas besoin de vous décrire la situation actuelle dans la bande de Gaza; 
elle représente une crise humanitaire d’une gravité extrême. Banaliser cette situa-
tion, c’est vraiment tomber absolument très bas dans les sentiments humains. Des 
milliers de civils dont une majorité de femmes et d’enfants sont pris au piège de 
bombardements incessants, privés d’eau, de nourriture, de soins médicaux et de 
protection. Des infrastructures vitales – hôpitaux, écoles – n’existent plus parce 
qu’elles sont détruites. Dans ce contexte, rester silencieux, Mesdames et Mes-
sieurs, revient à être complices par omission.

Or, la Suisse et particulièrement la Ville de Genève ont indéniablement une 
responsabilité. Notre pays est dépositaire des Conventions de Genève, socle du 
droit international humanitaire. Genève, capitale mondiale des droits humains et 
de la diplomatie, ne peut se permettre une position ambiguë. Elle doit montrer 
l’exemple.

Mesdames et Messieurs, adopter cette résolution, c’est réaffirmer l’engage-
ment moral et juridique de la Suisse en faveur de la protection des civils, en temps 
de guerre. C’est exiger une action claire du Conseil fédéral qui, jusqu’à présent, 
a fait preuve d’un silence troublant face à des violations documentées du droit 
international. C’est appeler à un cessez-le-feu immédiat et à l’acheminement de 
l’aide humanitaire, ce qui est la condition minimale pour soulager les souffrances 
sur le terrain. C’est soutenir les mécanismes internationaux de justice, tels que la 
Cour pénale internationale, afin que les responsables de crimes de guerre soient 
identifiés et jugés. Enfin, c’est garantir que la Suisse n’entretienne aucune colla-
boration, directe ou indirecte, avec des acteurs impliqués dans des violations des 
droits humains.

L’adoption urgente de cette résolution est un acte de cohérence, de dignité et 
d’humanité. Elle n’est pas un geste politique partisan mais un rappel des valeurs 
fondamentales que Genève incarne dans la Suisse: la paix, la justice et la solida-
rité internationale. Merci de soutenir cette résolution. (Applaudissements.)

(La présidence est momentanément assurée par Mme Anne Carron, première 
vice-présidente.)
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La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Nous sommes sai-
sis d’une motion d’ordre, déposée par le conseiller municipal Boris Calame, pour 
traiter cet objet sur Gaza en débat accéléré.

Mise aux voix, la motion d’ordre est acceptée par 58 oui contre 2 non.

La présidente. Monsieur le conseiller municipal Provini, vous avez la parole.

M. Maxime Provini (PLR). Merci, Madame la présidente de séance. La 
résolution qui nous est soumise ce soir soulève une question grave, tragique 
même, la situation humanitaire à Gaza qui en appelle à ce que notre Conseil 
municipal prenne position sur un conflit international en interpellant directement 
le Conseil fédéral. Mais c’est précisément là que se situe le cœur du problème. 
En tant qu’élus municipaux, nous n’avons ni la légitimité ni les compétences ins-
titutionnelles pour intervenir dans la politique extérieure de la Suisse. L’article 54 
de notre Constitution fédérale est parfaitement clair: la politique étrangère est du 
ressort exclusif de la Confédération. Ce n’est pas à la Ville de Genève, et encore 
moins à son Conseil municipal, de juger la position du Conseil fédéral, ni de 
réclamer des mesures relevant du droit international.

Accepter cette résolution reviendrait à détourner notre institution de sa mis-
sion première qui est de gérer les affaires locales au service des habitantes et des 
habitants de Genève: les finances publiques, l’aménagement urbain, la sécurité, 
la propreté, la mobilité, bref, tout ce qui relève de notre responsabilité directe. 
Nous avons trop souvent traité des thèmes géopolitiques au cours des dernières 
années. Nous regrettons que le Conseil municipal se transforme en chambre géo-
politique parallèle.

Nous respectons profondément l’émotion qui peut surgir à la suite de drames 
humanitaires, mais ce n’est pas parce qu’un sujet est grave qu’il devient de notre 
compétence. A ce titre, il faut rappeler que le Conseil administratif s’est déjà 
exprimé par voie de communiqué et qu’il a alloué des sommes prélevées sur nos 
budgets afin d’aider les travailleurs humanitaires et les organismes compétents 
qui agissent sur le terrain. Cela est suffisant à l’échelle de la Ville. Il n’est pas 
nécessaire que notre Conseil se surajoute à la voie choisie par cette dernière.

Notre position ce soir ne va en aucun cas à l’encontre de la Genève interna-
tionale. Le Parti libéral-radical n’oublie pas que Genève joue un rôle unique sur 
la scène internationale, celui de ville hôte de la diplomatie, du dialogue et de la 
neutralité. Pour toutes ces raisons, en tant qu’élus en Ville de Genève à l’échelon 
communal, nous refuserons cette résolution.
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M. Tobias Schnebli (EàG-UP). Non, on a une responsabilité, en tant qu’élus 
du parlement de la ville qui donne son nom aux Conventions de Genève, envers 
la ville et la population de la ville qui a vu naître la Comité international de la 
Croix-Rouge (CICR). On a une responsabilité morale et humaine et on ne peut 
pas se cacher derrière des soi-disant manques de compétences pour se débiner de 
cette responsabilité, qui est aussi la nôtre.

La population que nous représentons ne nous élit pas uniquement pour gérer 
les routes, les trottoirs, les bâtiments scolaires et ces choses-là; elle attend aussi 
de nous que nous prenions position quand les fondements de ce qui fait Genève 
sont piétinés, bafoués de manière horrible et honteuse, comme c’est le cas depuis 
maintenant bientôt deux ans à Gaza. C’est en ville de Genève que l’on trouve les 
plaques commémoratives qui indiquent la création de la Fondation de la Croix-
Rouge par Henri Dunant, Guillaume Henri Dufour et les autres.

C’est ici en ville de Genève qu’ont été signées en 1949 les Conventions de 
Genève, notamment la quatrième, la Convention relative à la protection des per-
sonnes civiles en temps de guerre. La commission internationale qui a rédigé 
cette convention était présidée par Max Petitpierre, un éminent conseiller fédéral 
du parti de mon préopinant – vous pourriez le lui rappeler, Madame la présidente. 
Max Petitpierre a travaillé à ces conventions pour préserver l’humanité de répé-
ter les horreurs qu’elle avait vécues durant la Seconde Guerre mondiale, et c’est 
tout dire, quoi…

Je vais juste citer les propos de Mme Mirjana Spoljaric, la présidente du 
CICR, l’institution mondiale chargée de veiller à ce que ces Conventions de 
Genève soient respectées. Voilà ce qu’elle a dit au téléjournal de la RTS le  
5 décembre 2023, à la sortie de ce qui restait de l’hôpital de Khan Younès, au sud 
de la bande de Gaza: «Ce que j’ai vu ici dépasse tout ce que l’on pourrait décrire. 
Nous, on est chargés de la protection de la population civile.» A l’époque, le  
5 décembre 2023, il y avait 15 000 morts déjà à Gaza, après deux mois de bom-
bardements et de massacres. Aujourd’hui, ça dépasse l’entendement. On est clai-
rement face à un déni d’humanité de la communauté internationale.

Ces mots-là prononcés par la présidente du CICR, sur place à Gaza, doivent 
nous interpeller. Les plaques d’immatriculation des jeeps et des véhicules du 
CICR sont genevoises – vous transmettrez, Madame la présidente, à M. Provini 
et aussi à M. Chevalier.

La présidente. Je le ferai…

M. Tobias Schnebli. La population du monde entier attend que la communauté 
internationale prenne ses responsabilités. Etant donné que cette responsabilité de 
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veiller à l’application de ces Conventions n’a pas été prise jusqu’à présent par 
notre gouvernement suisse, contrairement à ce qui a été fait ces derniers temps 
par beaucoup d’autres gouvernements, même européens, il est plus que néces-
saire, plus que justifié que le parlement de la Ville s’ajoute à la liste de celles 
qui ont franchi le pas. Et je remercie le Conseil administratif d’avoir déjà fait 
quelques pas dans ce sens. Il ne s’agit ici que de dire notre attachement à la pri-
mauté du droit humanitaire face à la primauté de la force brute et du droit du plus 
fort qui a libre cours aujourd’hui.

La présidente. Il vous faut conclure, Monsieur Schnebli…

M. Tobias Schnebli. … Je vous enjoins donc aussi, y compris ceux qui se 
trouvent à l’opposé de cet hémicycle, de donner ce signal d’attachement à ces 
valeurs de la primauté du droit humanitaire international et de soutenir cette réso-
lution qui est malheureusement plus que nécessaire encore aujourd’hui dans la 
situation qui prévaut à Gaza. Il y a plein d’autres situations où une telle résolution 
serait nécessaire, et on pourra les voter aussi mais, dans le cas présent, ça com-
mence vraiment à crever l’évidence que la Suisse, que l’Etat dépositaire…

La présidente. Il vous faut conclure…

M. Tobias Schnebli. … des Conventions de Genève ne prend pas assez ses res-
ponsabilités. Alors votez cette résolution. (Applaudissements.)

M. Daniel Sormanni (MCG). Mesdames et Messieurs les conseillers muni-
cipaux, vous transmettrez, Madame la vice-présidente, à M. Schnebli que, sur 
le fond, je suis d’accord avec lui, cette situation humanitaire au Proche-Orient 
est inacceptable. La seule chose, c’est que la Ville de Genève, elle compte pour 
beurre, dans cette affaire… La politique internationale, c’est le Conseil fédéral, 
Monsieur le conseiller municipal – vous lui transmettrez, Madame la vice-prési-
dente. On peut être d’accord sur le fond que cette situation est absolument scan-
daleuse et inacceptable… Soit dit en passant, s’il n’y avait pas eu l’attaque du  
7 octobre, il n’y aurait peut-être pas eu la guerre, mais passons là-dessus… (Brou-
haha.) Mais même s’il y a une situation humanitaire qui ne va pas, ce n’est pas, 
Monsieur Schnebli, vous lui transmettrez, Madame la vice-présidente, une réso-
lution du Conseil municipal de la Ville de Genève – la grenouille qui veut se faire 
plus grosse que le bœuf… – qui va malheureusement changer quoi que ce soit.
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Nous ne pouvons pas soutenir cette résolution, qui est du bouillon pour 
les morts, qui est une déclaration. Vous vous faites plaisir à gauche, puisque le 
Centre est à gauche maintenant et que les Vert’libéraux, c’est la même chose. 
Donc oui, vous vous faites plaisir à vous-mêmes en tant que personnes: «Ah, j’ai 
fait quelque chose, j’ai voté en faveur d’une résolution au Conseil municipal…» 
(Brouhaha.) Oui, vous pouvez singer tout ce que vous voulez, Monsieur Schne-
bli… C’est d’ailleurs une insulte. Et fermer les oreilles aussi. Très bien. C’est 
vous qui vous faites plaisir. Vous croyez que vous allez sauver la situation parce 
que vous aurez voté en faveur d’une résolution. Je rappelle d’ailleurs ce qu’est 
une résolution du Conseil municipal… C’est une déclaration du Conseil munici-
pal. C’est du bidon! C’est du bidon, c’est bon pour la poubelle parce qu’il n’y a 
personne qui s’en occupe. Et ça, personne ne le dit.

Malheureusement, c’est comme ça. Ce n’est pas cette résolution qui changera 
quoi que ce soit, même si, sur le fond, la situation est inacceptable. Malheureuse-
ment, c’est le Conseil fédéral qui doit se bouger, et les Chambres fédérales aussi. 
On essaie de le faire à notre niveau, au niveau de ce que je peux faire en ce qui me 
concerne. Mais au-delà de ça, ici au Municipal, ça ne sert à rien. Ça ne sert mal-
heureusement à rien. C’est juste pour vous donner bonne conscience, et c’est ça 
qui me fait mal. Vous voulez vous donner bonne conscience à bon marché. Honte 
à vous. (Brouhaha.)

(La présidence est reprise par M. Ahmed Jama, président.)

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Alors on compte sur 
vous comme conseiller national à Berne. (Applaudissements.) Monsieur Guilhem 
Kokot, vous avez la parole.

M. Guilhem Kokot (S). Merci, Monsieur le président. Je vais essayer de 
répondre à toutes les personnes qui ont pris la parole avant moi. Je réponds déjà 
à M. Chevalier, oui, moi qui suis coprésident de la section Ville de Genève du 
Parti socialiste, je suis extrêmement fier d’appartenir à un parti qui est internatio-
naliste, qui ne se préoccupe pas que de son petit nombril et qui, par conséquent, 
au-delà du fait qu’il se préoccupe des problèmes des habitantes et des habitants 
de cette ville, se préoccupe de ce qui se passe dans le monde, d’autant qu’on a les 
Nations unies à la maison.

J’en suis extrêmement fier parce que ça signifie que le Parti socialiste est 
toujours extrêmement responsable. Il a voté en début de mois en faveur du texte 
déposé par l’Union démocratique du centre pour soutenir Blatten parce qu’il est 



1155SÉANCE DU 24 JUIN 2025 (soir)
Résolution: une position claire du Conseil fédéral

concernant la situation humanitaire à Gaza

d’importance de soutenir cette cause après ce qui s’était passé dans notre pays, et 
il est important aujourd’hui de soutenir ce texte par rapport à ce qui se passe en 
dehors de ce pays, en l’occurrence en Palestine. C’est très important.

Je remarque quand même que le Centre, les Vert’libéraux, les Verts, le Parti 
socialiste et Ensemble à gauche – Union populaire ont eu dans cet hémicycle la 
décence humaine de décider aujourd’hui d’être du bon côté de l’histoire. Je les 
salue parce que, moi qui aime aller vers les autres partis, je découvre des per-
sonnes exceptionnelles ce soir (exclamations; cloche) quand d’autres, malheu-
reusement, le sont moins.

On nous a dit qu’on ne se préoccupe pas de toutes les problématiques… C’est 
faux. Le Parti socialiste et d’autres partis de cet hémicycle se préoccupent des 
conditions humaines d’existence. Certains partis ici ont soutenu le salaire mini-
mum et les conditions humaines d’existence; d’autres non. Certains ont soutenu 
ce soir la Genève internationale; d’autres non. Certains ont soutenu ce soir l’amé-
lioration des conditions de vie des gens dans cette ville, autour notamment des 
problèmes de bruit; d’autres non. Ce sont toujours les mêmes. Je remarque en 
l’occurrence que, sur ce vote pour les Gazaouis, ce sera malheureusement tou-
jours les mêmes qui voteront non et qui seront du côté de l’indécence humaine.
(Protestations de Mme Magnin. Exclamations.) Merci de faire preuve de respect…

Le président. Madame…

M. Guilhem Kokot. Je sais bien que c’est difficile ce soir…

Nous représentons la population de la ville de Genève, et la population de 
la ville de Genève, vous l’aurez remarqué, est dans la rue les samedis en par-
tie. (Brouhaha.) Elle veut que nous prenions position et que nous invitions notre 
Conseil fédéral, qui aujourd’hui est coupable d’incapacité à prendre position et, 
sincèrement, de lâcheté. (Exclamations.) Tous les citoyens de ce pays ont par 
conséquent le droit d’interpeller le Conseil fédéral. En tant que représentants de 
la population communale, nous avons le droit de le faire, et c’est ce que nous fai-
sons ce soir avec cette résolution.

Ce n’est pas qu’un symbole. Ou alors si, c’est un symbole car tous les livres 
d’histoire, toutes les leçons d’histoire que vous essayez de couper aussi dans 
notre éducation sont remplies de symboles. C’est ça qu’on nous apprend. Ce soir, 
nous voterons en faveur d’un magnifique symbole, un symbole de solidarité qui 
nous mettra du bon côté de l’histoire. L’histoire vous regarde, et elle nous remer-
ciera puisqu’il y a malgré tout encore une majorité de personnes humaines et 
décentes. Merci de voter en faveur de cette résolution. (Applaudissements.)
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Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Monsieur Christian 
Steiner, votre groupe a utilisé le temps qui lui était imparti… Monsieur Alexandre 
Chevalier, vous avez une minute sur la mise en cause.

M. Alexandre Chevalier (UDC). Merci beaucoup, Monsieur le président. Ce 
sera largement suffisant pour nous, une minute. Ecoutez, ce que je viens de dire 
ici n’insulte personne, et surtout pas les personnes qui souffrent. Je relève sim-
plement l’hypocrisie qu’il y a ce soir dans cette résolution et dans cette Chambre. 
Vous voulez vous donner bonne conscience alors que vous ne donnez rien, si ce 
n’est que vous intimez quelque chose à votre Conseil fédéral. Mais vous ne don-
nez rien pour les Gazaouis, vous n’allez pas améliorer quoi que ce soit sur le ter-
rain ni pour les Gazaouis.

Et ne comparez surtout pas avec l’objet sur Blatten, parce qu’on s’occupe 
évidemment d’abord en Suisse de ce qui se passe en Suisse et de nos conci-
toyens – c’est une première chose – et deuxièmement parce que, pour Blatten, 
on a donné de l’argent. Alors si vous aviez donné quelque chose de concret… 
(Exclamations.)

Le président. S’il vous plaît…

M. Alexandre Chevalier. Parce qu’ici vous vous faites simplement mousser, 
et c’est ça qui est scandaleux. La raison principale du refus de l’Union démocra-
tique du centre ce n’est pas par manque d’humanité – et je vous interdis de dire 
que je suis indécent et que je manque d’humanité – mais simplement parce que 
nous ne sommes pas du côté des gens qui se font mousser pour après aller se faire 
bronzer.

Une voix. Aller bronzer…

M. Alfonso Gomez, maire. D’abord, je suis un peu étonné par ce qu’a dit 
l’orateur de l’Union démocratique du centre. Il a dit qu’il était dans notre Conseil 
municipal il y a dix ou quinze ans… Il n’était pas dans le même parti, du reste. Je 
ne sais plus s’il était libéral-radical ou Vert… Eh bien, il aurait pu dire que c’était 
pareil il y a quarante ans. Oui, et c’étaient les mêmes discours. Ce n’était pas 
Gaza, c’était l’apartheid et, en ce temps-là, l’Union démocratique du centre disait 
que les résolutions ne servaient à rien. Or, c’est la pression internationale qui s’est 
manifestée au fil des années qui a fait que les choses ont changé.
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Je vous accorde que la situation au Proche-Orient est autrement plus com-
plexe. Mais quand même, entendre dire ici de la part d’élus de la Ville que ce 
que dit la Ville de Genève compte pour beurre! Je suis désolé, cela me scanda-
lise parce que ce que dit la Ville de Genève, contrairement à ce que vous pensez, 
a de l’importance. Ce que dit la Ville a de la valeur, et je peux vous donner des 
dizaines d’exemples.

Je vais vous en donner un. Il y a deux ans, le 1er Août, nous avions invité 
comme hôtes d’honneur des femmes iraniennes réfugiées en Suisse. Nous leur 
avions dit: «Vous êtes à l’honneur en ce 1er août 2023, vous, femmes d’Iran.» Eh 
bien, vous savez ce qui s’est passé? Notre consul à Téhéran a été convoqué parce 
que ce que peut dire la Ville de Genève à un moment donné, oui, a de la valeur. 
Vous considérez qu’elle ne compte pas, eh bien, le monde considère qu’elle est 
extrêmement importante.

Aujourd’hui, ce qui vous est demandé, comme par le passé quand vous aviez 
voté par exemple en faveur de résolutions sur l’Arménie, ou en faveur de réso-
lutions sur Srebrenica adressées aussi au Conseil fédéral, ce qui vous est sim-
plement demandé après tout ce que vous avez fait, en l’occurrence de voter des 
moyens, et je vous en remercie, c’est que l’on dise ce que ne dit pas notre gouver-
nement. Quand notre gouvernement est absent, Monsieur le conseiller national, 
vous le savez très bien, c’est aux citoyens, c’est au Grand Conseil, c’est aux gou-
vernements cantonaux, aux villes et évidemment également aux Conseils muni-
cipaux de dire: «Basta! Ça ne va pas.»

Aujourd’hui, ce n’est même pas la peine que nous parlions, nous sommes 
d’accord. Nous sommes tous d’accord. Même l’orateur de l’Union démocratique 
du centre a dit que ce qu’il se passe est inadmissible. Mais il a dit que la résolution 
ne changera rien… J’attends alors vos propositions pour que les choses changent.

Faisons au moins cela, c’est le minimum que nous demandons. Ce petit 
geste d’humanité du Conseil municipal consistant à dire à notre Conseil fédéral, 
puisque c’est de ça qu’il s’agit aujourd’hui: «Votre inaction est une honte.» Et ce 
n’est pas moi qui le dis, c’est la communauté juive. Ce sont les juifs de Suisse 
qui clament dans des lettres: «Pas en notre nom. Nous ne pouvons pas accepter 
ce qui se passe.» Si des citoyens le disent, le Conseil municipal ne pourrait pas 
le dire alors que tout le monde a le regard tourné vers la Ville de Genève? Mais 
d’où sortez-vous ça? La preuve, c’est que la dernière résolution que la Ville de 
Genève a faite avec la Ville de Lausanne – Mme Kitsos l’a rappelé – a été cosignée 
par la suite par soixante autres villes. C’est quand même un signe, tout cela. Et 
aujourd’hui vous voudriez dire que cette résolution ne sert à rien? Au contraire! 
Bien sûr qu’elle sert. (Brouhaha.)

C’est non seulement un signe d’honneur pour notre Ville, mais c’est aussi un 
signe d’humanité. Nous ne pouvons pas aujourd’hui baisser les bras face à ce qui 
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se passe à Gaza. Comme nous avons soutenu dans le passé notre communauté 
arménienne pour reconnaître le génocide (brouhaha), comme nous avons soutenu 
la communauté bosniaque pour reconnaître le génocide ou comme quand nous 
avons reçu les Haudenosaunee – soit la Confédération iroquoise – pour recon-
naître que ce qui leur avait été fait était un scandale. Quand je dis nous, c’est évi-
demment ce Conseil municipal.

Aujourd’hui, c’est la même chose. Il faut reconnaître que ce qu’il se passe est 
inadmissible pour une Ville comme la nôtre parce qu’elle est le berceau du droit 
international humanitaire et que celui-ci est le socle minimum de protection des 
populations civiles. C’est la raison pour laquelle, Mesdames et Messieurs, je vous 
en conjure, votez en faveur de cette résolution. Parce qu’elle élève l’honneur de 
notre ville et parce que notre ville, contrairement à ce que certains pensent ici, 
compte dans le monde. (Applaudissements nourris.)

Le président. Je vais mettre aux voix le renvoi de cette résolution. Le vote 
nominal est demandé…

Soumis au vote nominal, le renvoi de la résolution au Conseil administratif est accepté par 41 oui contre 

18 non. (Applaudissements.)

Ont voté oui (41):

Mme Cyril Alispach (Ve), M. Jean-Luc von Arx (LC-VL), Mme Anna Barse-
ghian (Ve), M. Olivier Baud (EàG-UP), Mme Yasmine Berrada (S), M. Didier 
Bonny (Ve), M. Jean Burgermeister (EàG-UP), M. Boris Calame (LC-VL),  
Mme Laurence Corpataux (Ve), M. Emmanuel Deonna (S), Mme Sophie Desbiolles 
(Ve), M. Alexandre Diogo (S), M. Alpha Oumar Dramé (Ve), M. Valentin Dujoux 
(Ve), M. Matthias Erhardt (Ve), M. Raúl Esmerode (S), M. Roger Gaberell (LC-
VL), M. Olivier Gurtner (S), M. Yves Herren (LC-VL), Mme Nathalie Jaggi (LC-
VL), Mme Louise Kasser Genecand (Ve), M. Théo Keel (S), M. Guilhem Kokot 
(S), Mme Sara de Maio (Ve), Mme Yolanda Martinez (S), Mme Charlotte Meierho-
fer (EàG-UP), Mme Amanda Ojalvo da Silva (S), Mme Jessica Pini (EàG-UP),  
M. Nicolas Preperier (S), Mme Christel Saura (S), M. Tobias Schnebli (EàG-
UP), M. Florian Schweri (S), Mme Khadidiatou Sene Beck (S), Mme Melete Solo-
mon-Kuflom (S), Mme Brigitte Studer (EàG-UP), Mme Adeline Suter (EàG-UP),  
M. Mathéo Uldry (S), Mme Leyma Milena Wisard Prado (Ve), M. Christian Zaugg 
(EàG-UP), Mme Livia Zbinden (EàG-UP) et M. Manuel Zwyssig (S).
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Ont voté non (18):

M. Sebastian Aeschbach (PLR), M. Pierre de Boccard (PLR), M. Rémy 
Burri (PLR), M. Alexandre Chevalier (UDC), M. Christo Ivanov (UDC),  
M. Kevin Janin (PLR), M. Didier Lyon (UDC), Mme Danièle Magnin (MCG),  
M. Maxime Provini (PLR), Mme Patricia Richard (PLR), Mme Michèle Roullet (PLR),  
M. Vincent Schaller (UDC), M. Pierre Scherb (UDC), Mme Gabriella Sondereg-
ger (MCG), M. Daniel Sormanni (MCG), M. Christian Steiner (MCG), M. Yves 
Steiner (PLR) et Mme Ruzanna Tarverdyan (PLR).

Etaient excusés à la séance ou absents au moment du vote (28):

M. Pascal Altenbach (UDC), Mme Fabienne Aubry-Conne (LC-VL), M. Auré-
lien Barakat (LC-VL), M. François Bärtschi (MCG), Mme Fabienne Beaud (LC-
VL), Mme Nadine Béné (PLR), Mme Elisabeth Brodard (UDC), Mme Anne Carron 
(LC-VL), M. Jérôme Fontana (LC-VL), M. Simon Gaberell (Ve), M. David Gar-
cia (MCG), M. Jérôme Gasser (S), M. Pascal Gervaz (UDC), Mme Cathy Jacquier 
(UDC), Mme Vanessa Klein (S), M. Ilir Kurti (PLR), M. Amar Madani (MCG), 
Mme Paule Mangeat (S), Mme Yasmine Menétrey (MCG), M. Guy Mettan (UDC), 
Mme Alia Meyer (PLR), M. Rémy Pagani (EàG-UP), Mme Lena Rey (MCG), 
M. Laurent Richard (UDC), M. Mathieu Romanens (UDC), M. Skender Salihi 
(MCG), M. Alexandre Wisard (LC-VL) et M. Luc Zimmermann (LC-VL). 

Présidence:

M. Ahmed Jama (S), président, n’a pas voté.

La résolution est ainsi conçue:

RÉSOLUTION

Le Conseil municipal déclare:

–	 que le Conseil municipal de la Ville de Genève exprime sa profonde préoc-
cupation face à la situation humanitaire dramatique dans la bande de Gaza et 
appelle au respect immédiat du droit international humanitaire;

–	 que le Conseil municipal appelle le Conseil fédéral à renforcer sa position 
en faveur d’un cessez-le-feu immédiat, de l’acheminement de l’aide humani-
taire sans entrave et du respect des obligations découlant des Conventions de 
Genève;
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–	 que le Conseil municipal exige du Conseil fédéral la prise de position claire 
et cohérente face aux violations documentées du droit international et à sou-
tenir activement les enquêtes menées par les instances internationales compé-
tentes, notamment la Cour pénale internationale et la Cour internationale de 
justice;

–	 que le Conseil municipal appelle la Confédération à exiger qu’aucune col-
laboration directe ou indirecte (y compris militaire, sécuritaire ou technolo-
gique) ne soit en contradiction avec ses engagements en matière de droits 
humains et de paix.

Le président. Nous passons au rapport M-1707 A dont vous avez accepté 
hier qu’il soit traité en urgence. Il s’agit d’une urgence du groupe des Verts.
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7.	 Rapport de la commission de l’aménagement et de l’envi-
ronnement chargée d’examiner la motion du 8 juin 2022 de  
Mmes et MM. Delphine Wuest, Valentin Dujoux, Matthias 
Erhardt, Ana Maria Barciela Villar, Laurence Corpataux, 
Antoine Maulini, Denis Ruysschaert, Uzma Khamis Vannini, 
Jacqueline Roiz, Louise Trottet, Vincent Milliard et Bénédicte 
Amsellem: «Pour des cheminements continus entre la plage 
des Eaux-Vives et les parcs La Grange et des Eaux-Vives» 
(M-1707 A)1.

11 décembre 2023

	 Rapport de Mme Patricia Richard.

Cette motion a été renvoyée à la commission de l’aménagement et de l’envi-
ronnement le 17 mai 2023. Elle a été traitée, sous la présidence de M. Christian 
Steiner, les 12 septembre et 5 décembre 2023. Les notes de séances ont été prises 
par M. Christophe Vuilleumier, que la rapporteuse remercie pour la qualité de 
son travail.

PROJET DE MOTION

Considérant:

−	 la forte fréquentation des parcs La Grange et des Eaux-Vives ainsi que de la 
plage des Eaux-Vives, et vu leur proximité immédiate;

−	 la continuité visuelle qu’offre la plage des Eaux-Vives depuis ces deux parcs;

−	 le fait que cette proximité immédiate et cette continuité visuelle sont entra-
vées par le quai Gustave-Ador, un axe cantonal fortement motorisé;

−	 la volonté du Conseil municipal de la Ville de Genève de rendre temporairement 
piétons les quais durant les week-ends, volonté qui se traduit notamment par le 
vote des motions M-1547, «Pour un été 2020 agréable malgré la crise écono-
mique due au Covid-19» (votée en juin 2020) et M-1175, «Pour 12 dimanches 
sans voiture par année autour de la rade de Genève» (votée en juin 2021);

−	 le refus des autorités cantonales de réaliser cette volonté exprimée par le 
Conseil municipal,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif:

−	 à réaliser, en concertation avec le Canton, deux passerelles piétonnes et végé-
talisées qui relient le bas de chaque parc (La Grange et Eaux-Vives) à la 

1 Mémorial 180e année: Développée, No 64, p. 8990. Mémorial 183e année: Motion d’ordonnancement, No 7, p. 732.
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bande herbeuse de l’entrée de la plage des Eaux-Vives et enjambent le quai 
Gustave-Ador;

−	 à s’assurer que ces passerelles représentent une continuité visuelle entre les 
parcs et la plage des Eaux-Vives et garantissent l’accès aux personnes à mobi-
lité réduite ainsi qu’aux cyclistes;

−	 à conserver l’ensemble des arbres présents sur le quai Gustave-Ador;

−	 à s’assurer que l’impact écologique et carbone de ces passerelles soit le plus 
faible possible;

−	 à engager rapidement, après le vote de cette motion, des discussions avec les 
autorités cantonales pour la réalisation de ces passerelles;

−	 à s’assurer que le Canton participe financièrement aux coûts de ces passe-
relles piétonnes.

Séance du 12 septembre 2023

Audition de Mme Delphine Wuest, motionnaire

Mme  Wuest déclare que l’idée est d’avoir une continuité piétonne entre la 
plage des Eaux-Vives et les parcs La Grange et des Eaux-Vives, le plus simple 
serait de piétonniser le quai Gustave-Ador, à moindre coût, bien que des passe-
relles soient évoquées, les exemples de Düsseldorf et Bordeaux ainsi que de Paris, 
selon elle le plus simple serait de piétonniser le quai Gustave-Ador.

Un commissaire signale qu’à Bordeaux, à proximité du lieu montré, existe un 
parking souterrain de 800 places. Il se demande combien coûte le temps d’attente 
de trois minutes avec le nombre de personnes et si cette estimation se rapproche 
du coût d’une passerelle.

Mme Wuest rappelle que les infrastructures routières coûtent également très 
cher. Cela étant, elle estime qu’il pourrait être possible de prévoir un tournus 
régulier des feux pour permettre aux flux piétons de s’écouler plus rapidement. 
Elle ajoute ne pas avoir chiffré ces éléments, mais elle rappelle que le Canton a 
pour objectif de diminuer de 50% la circulation.

Une commissaire mentionne que le temps d’attente n’est pas de trois minutes, 
mais d’une minute. Elle se demande combien coûterait une passerelle qui serait 
dotée d’un ascenseur pour les personnes à mobilité réduite, à moins d’opter pour 
une structure permettant une courbe douce. Elle ajoute que l’emprise empiétera 
sur le parc, ce qui n’est pas possible.

Mme  Wuest indique qu’aux Eaux-Vives, parcourir 100  m implique vingt 
minutes compte tenu du nombre de feux qui ne sont pas synchronisés. Elle ajoute 
que les feux ne durent pas tous une minute. Elle pense par ailleurs qu’il serait 
judicieux d’interdire les voitures dans les deux parcs.
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Une commissaire déclare que faire des passerelles revient à baisser les bras, et 
elle se demande s’il ne faudrait pas multiplier les passages piétons et l’arborisation.

Un commissaire mentionne que lorsqu’un ingénieur mobilité règle les temps 
d’attente des feux, il le fait de la manière la plus optimisée possible. Il remarque 
que le passage piéton est une bonne mesure et il croit que créer une passerelle sur 
le quai Gustave-Ador revient à sortir un bazooka pour tuer une mouche.

Un commissaire se demande ce qui a conduit à la proposition d’une passerelle 
alors que ce type d’infrastructure est généralement combattu. Il se demande par 
ailleurs pourquoi ne pas opter pour un passage souterrain.

Mme Wuest répond que l’idée est d’avoir une continuité visuelle.

Une commissaire remarque qu’il y a tout de même une surcharge de l’espace 
public, notamment avec les vélos. Elle ajoute que le débat porte sur des conflits 
de mobilité alors qu’il faudrait réfléchir à l’esthétique des lieux. Elle adhère en 
l’occurrence à un projet de passerelle.

Une commissaire propose l’audition de Mme Perler, qui est acceptée par 11 oui 
(1 MCG, 3 S, 1 EàG, 3 Ve, 2 LC, 1 UDC) contre 1 non (PLR) et 2 abstentions 
(PLR).

Séance du 5 décembre 2023

Audition de Mme Frédérique Perler, conseillère administrative, en charge du dépar-
tement de l’aménagement, des constructions et de la mobilité (DACM), accompa-
gnée de Mme Charlotte Malignac, codirectrice du DACM, et de M. Nicolas Betty, 
chef du Service de l’aménagement, du génie civil et de la mobilité (AGCM)

Mme Perler déclare que cette motion soulève trois questions; la hauteur de 
l’ouvrage à considérer, les accès pour personnes à mobilité réduite (PMR) et 
les cyclistes. Elle se demande si un aménagement à niveau ne serait pas plus 
simple, car la hauteur devrait être de 4,8 m, impliquant une perception signifi-
cative, de plus la rampe serait de 96 m en respect des pentes, cette option n’est 
donc pas possible. Elle ajoute qu’imaginer des ascenseurs serait une possibilité 
plus cohérente. Cela étant, elle rappelle qu’il s’agit de la rade et que le Canton 
et la Commission des monuments, de la nature et des sites (CMNS) doivent 
se prononcer. Elle pense que des traversées du quai avec des marquages serait 
sans doute une proposition plus judicieuse avec des feux de signalisation. Elle 
estime que cette solution respecterait la continuité visuelle et l’entrée des parcs, 
et serait également plus économique.

Un commissaire se demande quelles seraient les possibilités pour donner la 
priorité aux piétons qui doivent traverser six voies de circulation.
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Mme Perler répète qu’un revêtement différencié avec des feux serait sans doute 
la seule option envisageable, des feux avec des boutons poussoirs pourraient être 
demandés au Canton.

M. Betty pense qu’il devrait être possible de retravailler l’espace se trouvant 
devant l’entrée du parc La Grange pour faciliter les traversées aux piétons.

Un commissaire demande si la Ville a la possibilité d’aménager ces traversées.

M. Betty répond que la Ville ne peut que proposer le sujet au Canton.

Une commissaire rappelle que cette voie relève du Canton puisqu’il s’agit 
d’une pénétrante. Elle mentionne, en tant que cycliste, qu’elle doit s’arrêter à 
tous les feux. Elle ajoute que de nombreux vélos ne respectent pas les feux et elle 
observe que les piétons, en été, viennent marcher à l’ombre sur la piste cyclable. 
Elle précise ne pas se sentir en sécurité à vélo sur ce quai. Elle se demande si créer 
un tunnel en lieu et place d’une passerelle serait possible.

M. Betty répond que la question des accessibilités pour les PMR demeure. Il 
ajoute que la nappe du lac se trouve 1,5 m en dessous.

Discussion et votes

Un commissaire des Vert-e-s rappelle que cette motion était une réaction au 
refus du Canton quant à la piétonnisation des quais en 2020, 2021 et 2022. Il 
ajoute que la passerelle était une idée devant être évaluée. Il mentionne qu’il ne 
lui semble pas nécessaire de procéder à de nouvelles auditions, et il mentionne 
que son groupe proposera un amendement général afin de sécuriser les traversées 
piétonnes avec le Canton.

Une commissaire du Parti libéral-radical propose de reporter cet objet à la 
prochaine séance afin que les groupes puissent y réfléchir respectivement.

Un commissaire du Parti socialiste déclare que son groupe propose le vote 
immédiat après qu’il aura entendu l’amendement général.

Le président propose le vote immédiat.

Par 11 oui (1 MCG, 3 Ve, 4 S, 1 PLR, 2 LC) et 2 abstentions (UDC, PLR) 
cette proposition est acceptée.

Un commissaire des Vert-e-s propose alors de supprimer toutes les invites et 
de dire: «Le Conseil municipal invite le Conseil administratif à intervenir auprès 
des autorités cantonales afin d’améliorer, de simplifier et de sécuriser les tra-
versées du quai Gustave-Ador au niveau des entrées des parcs La Grange et des 
Eaux-Vives.»
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Le président passe au vote de l’amendement des Vert-e-s.

Par 12 oui (3 Ve, 4 S, 2 LC, 2 PLR, 1 MCG) et 1 abstention (UDC), l’amen-
dement est accepté.

Le président passe au vote de la motion M-1707 ainsi amendée.

Par 11 oui (3 Ve, 4 S, 2 LC, 2 PLR) contre 1 non (MCG) et 1 abstention 
(UDC), la motion amendée est acceptée.

PROJET DE MOTION AMENDÉE

Le Conseil municipal invite le Conseil administratif à intervenir auprès des 
autorités cantonales afin d’améliorer, de simplifier et de sécuriser les traversées 
du quai Gustave-Ador au niveau des entrées des parcs La Grange et des Eaux-
Vives.

– *** –

M. Valentin Dujoux (Ve). On va donc revenir sur un sujet extrêmement local, 
à savoir l’accès aux quais en passant par la plage des Eaux-Vives et les parcs La 
Grange et des Eaux-Vives.

Je l’ai dit hier en présentant cette urgence, ce texte partait d’un constat simple. 
Lors de la dernière législature, une majorité du Conseil municipal avait demandé 
à plusieurs reprises que le Conseil administratif relaie au Canton des demandes 
de piétonniser les quais durant l’été de manière temporaire. Cette demande avait 
été soutenue par la majorité du Conseil municipal, et le Canton y a opposé des 
refus.

Le groupe des Verts et des Vertes a proposé une nouvelle proposition pour 
revenir sur l’enjeu consistant à pacifier en tout cas l’accès aux quais durant l’été. 
Le travail a été fait en commission. L’idée de base a été discutée, questionnée et 
on en est ressorti avec une motion amendée qui a permis de réorienter, en tout cas 
de préciser le besoin.

Le besoin concerne la sécurité en lien avec la forte affluence estivale sur le 
pourtour de la rade, en mettant la focale sur le bas des parcs des Eaux-Vives et 
La Grange où il y a un trafic important. C’est d’ailleurs l’argument que donnait 
le Canton pour ne pas piétonniser cet axe. Cela étant, ce trafic important entraîne 
des difficultés de circulation et il a aussi un impact sur la sécurité des déplace-
ments.
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Cette motion amendée a trois buts. Il s’agit, d’une part, de faciliter les dépla-
cements sur les quais mais aussi vers les quais lorsqu’on souhaite se rendre à 
proximité de l’eau, d’autre part de relier les espaces de verdure et de fraîcheur 
que représentent ces parcs à la nouvelle plage des Eaux-Vives. Il s’agit enfin de 
sécuriser les traversées piétonnes puisque, à certains endroits, ce n’est pas moins 
de six voies que les piétons doivent traverser pour se rendre d’un côté ou de 
l’autre de la chaussée, laquelle est elle-même traversée par des véhicules roulant à  
50 km/h. Il y a donc tout un enjeu de sécurité pour les familles avec enfants, pour 
les seniors, et pour les personnes qui se déplacent plus lentement. On n’est abso-
lument pas là dans un débat dogmatique sur la mobilité.

J’aimerais juste profiter que j’ai la parole et que je présente cette urgence 
pour rappeler un certain nombre de faits. On parle souvent de Genève comme la 
capitale des embouteillages, la capitale du temps perdu. Genève, c’est aussi la 
capitale de la marche. C’est la capitale de la marche parce que, si 39% des dépla-
cements se font à pied dans le canton, c’est un déplacement sur deux qui se fait à 
pied en ville de Genève. C’est l’étude du bureau 6T qui l’a montré dans le cadre 
notamment du rapport de commission au Grand Conseil sur l’Initiative piétonne: 
pour un canton qui marche (IN 192), sur laquelle la population votera le 28 sep-
tembre prochain.

J’invite vraiment celles et ceux que ça intéresse à prendre connaissance de 
cette étude. On y apprend aussi que la marche est le mode de déplacement prin-
cipal pour les trajets jusqu’à 2 km, et qu’elle est utilisée à la fois pour les loisirs, 
les achats et le travail. La marche est donc aujourd’hui le parent pauvre de la poli-
tique de mobilité.

Aujourd’hui, et c’est aussi ce qu’a traduit le vote de la commission, la ques-
tion de la sécurité piétonne n’est pas dogmatique. On est vraiment dans une pro-
position extrêmement pragmatique sur la sécurité des flux de mobilité et des cir-
culations piétonnes. Ça s’est traduit par un vote clair en faveur de cet objet en 
commission de l’aménagement et de l’environnement, puisque, si ma mémoire 
est bonne, il y a eu une opposition du Mouvement citoyen genevois et une absten-
tion de l’Union démocratique du centre.

Il est 22 h 45… Je termine ma prise de parole pour éviter un débat fleuve, avec 
le souci de rappeler vraiment qu’il est temps d’arrêter de mettre la mobilité pié-
tonne dans une zone grise des politiques publiques, qu’il est temps de redonner 
toute la place aux piétonnes et aux piétons et de sécuriser les déplacements. C’est 
tout l’enjeu de ce texte pour ce qui concerne la région du bas des parcs des Eaux-
Vives et de La Grange. Nous soutiendrons évidemment cette motion amendée et 
nous invitons le Conseil municipal à faire de même.
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Le président. Nous avons reçu une demande de débat accéléré du Mouve-
ment citoyen genevois concernant le traitement de cette urgence.

Mise aux voix, la motion d’ordre est acceptée par 54 oui contre 7 non.

Le président. On arrêtera le traitement des urgences à 23 h pour commencer 
la séance supplémentaire. Je vous ferai revoter sur le principe du paiement des 
jetons parce que j’ai reçu plusieurs retours qui indiquent que la consigne n’a pas 
été comprise. Monsieur Christian Steiner, vous avez la parole cinq minutes pour 
le Mouvement citoyen genevois.

M. Christian Steiner (MCG). Merci, Monsieur le président. Je vais essayer 
d’être le plus rapide possible. En fait, sous ses airs déguisés, c’est une motion de 
plus qui essaie de lutter, comme mon préopinant Vert le disait, contre le trafic moto-
risé. Une fois de plus. Le projet initial s’est vite avéré irréalisable, cela étant, même 
avec l’amendement, il faut constater qu’on parle d’une voie primaire qui dépend 
uniquement du Canton. Evoquer des problèmes de sécurité sur cette voie alors 
qu’elle est gérée par le Canton, c’est un peu présomptueux et peu adéquat. Pour 
nous, ça ne regarde pas la municipalité, et cela m’étonne d’autant plus que cet objet 
vient d’un groupe qui a des représentants au Grand Conseil. Nous le refuserons.

Mme Charlotte Meierhofer (EàG-UP). Mesdames les conseillères munici-
pales, Messieurs les conseillers municipaux, Ensemble à gauche et Union popu-
laire soutiendra la motion M-1707 telle qu’elle a été acceptée par la commission 
de l’aménagement et de l’environnement.

La mobilité piétonne a souvent été négligée dans les aménagements de la 
Ville de Genève alors qu’une grande partie des habitants se déplacent à pied ou 
à vélo. Il faut favoriser les continuités piétonnes, faciliter la traversée de la ville 
sans que l’on soit bloqué tous les 20, 50 ou 100 m. C’est aussi un choix en faveur 
de la santé de la population. La motion telle qu’amendée propose de sécuriser la 
traversée entre la plage des Eaux-Vives et les parcs La Grange et des Eaux-Vives. 
Nous voterons oui et vous remercions de faire de même.

M. Yves Herren (LC-VL). Pour faire rapide, cette motion propose des che-
minements continus entre la plage des Eaux-Vives et les parcs La Grange et des 
Eaux-Vives. C’est vrai que c’est un axe où c’est un peu difficile de passer de l’un 
à l’autre à pied. Effectivement, il y a des routes très fréquentées.
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Cette motion Verte était effectivement une assez bonne idée. Construire deux 
passerelles piétonnes végétalisées par-dessus le quai Gustave-Ador, c’était un peu 
ambitieux sur un grand axe pénétrant – ça a bien été expliqué par la magistrate – 
et faire participer financièrement le Canton, aussi.

Nous allons soutenir cette motion avec l’amendement, car cela nous permet 
de juste faire ce que le Conseil administratif fait de toute façon, c’est-à-dire d’in-
tervenir auprès des autorités cantonales afin d’améliorer, de simplifier et de sécu-
riser les traversées du quai Gustave-Ador au niveau des entrées des parcs La 
Grange et des Eaux-Vives, par des moyens simples plutôt que par des moyens de 
construction.

Je profite de faire remarquer que mes collègues du Mouvement citoyen gene-
vois sont toujours en train de nous expliquer que la voiture est tellement primor-
diale que maintenant même le piéton est un danger. (Rires.) Je veux dire, on peut 
défendre le TIM, mais de là à commencer à interdire un passage pour piétons 
parce qu’il entrave la voiture! Il faut venir avec des propositions, mais dire tout 
le temps non, non, ça ne va pas, eh bien, ça ne va pas, quoi! (Rires et applaudis-
sements.)

M. Alexandre Diogo (S). Vous me pardonnerez, Monsieur le président, si je 
suis un peu nerveux au moment de cette prise de parole. Je ne pensais pas parler 
devant tant d’ingénieurs des transports et d’urbanistes, ce soir. (Rires.) J’espère 
qu’ils apprécieront quand même ma prise de parole…

Je pense que les principaux arguments ont déjà été présentés par mes collè-
gues des Verts, du Centre et des Vert’libéraux, ainsi que par Ensemble à gauche 
et Union populaire qui a souligné que la marche est le premier mode de transport 
à Genève.

On est ici pour défendre nos concitoyennes et nos concitoyens… Je ne sais 
pas, peut-être que certains partis ont été élus par des voitures et non par des per-
sonnes (rires), mais moi, il me semble que ce sont des électrices et des électeurs 
en chair et en os qui nous ont élus. Or, on doit pouvoir donner à ces personnes un 
espace agréable où circuler. Et circuler, ce n’est pas seulement en voiture. Oui, 
parfois, c’est même à pied ou à vélo.

On nous a dit que c’est un axe primaire pour la circulation… Soit, mais c’est 
avant tout un joyau de notre ville. Vous allez vous promener au parc La Grange 
ou au parc des Eaux-Vives, c’est un endroit magnifique… Vous descendez ce 
chemin, vous avez la vue sur le lac, sur les montagnes; c’est tout simplement 
incroyable. Ensuite vous avez le lac, et c’est à nouveau un endroit magnifique. Il 
y a tout un tas de touristes et de gens qui se promènent là-bas, notamment l’été.
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Il faut donc faire des choix, au final, entre avoir un axe primaire de circulation 
et ce lieu qui est vraiment cher aux Genevoises et aux Genevois. Eh bien moi, j’ai 
envie de dire qu’il faut profiter de ce lieu et de le mettre en valeur. Pour l’instant, 
il nous fait penser à une autre plage assez célèbre, c’est la plage de Santa Monica 
en Californie. Je ne sais pas si vous l’avez vue, ils ont collé une autoroute à six 
voies juste à côté… Alors oui, c’est peut-être sympa, c’est exotique, c’est amé-
ricain, mais je ne suis pas sûr qu’on ait envie de s’inspirer de ça. Au contraire.

On ne demande pas grand-chose… Je pense que vous avez lu le rapport comme 
moi. C’est un rapport très intelligent avec des discussions très intelligentes qui 
ont montré au final qu’on pouvait trouver des solutions assez simples pour amé-
liorer la situation actuelle car la situation actuelle n’est pas agréable. Vous avez 
des personnes âgées, des personnes à mobilité réduite… Ces personnes-là, je suis 
désolé de le dire, elles sont stressées quand elles doivent traverser cet axe à six 
voies. Quand il fait très chaud comme maintenant, on veut aller se baigner, on a 
les petits-enfants, ils commencent à courir, il y a une piste cyclable, le feu dure 
trente secondes… Eh bien, ce n’est pas vivable.

Il faut mettre en valeur notre patrimoine de Genève. Alors vous dites qu’il 
faut se battre pour des éléments qui profitent aux concitoyens, qu’il faut se battre 
pour la ville… Eh bien, c’est exactement de ça qu’il s’agit. C’est de mettre en 
valeur notre ville et notre lac. J’espère donc que vous voterez en faveur de cette 
proposition qui est très intelligente et qui va permettre de mettre en valeur notre 
bord du lac.

M. Pierre de Boccard (PLR). Moi je ne parlerai pas que de la problématique 
qu’on peut peut-être avoir avec les voitures, ni d’un passage pour les piétons ou 
du fait d’attendre trop longtemps. L’énorme problématique, pour moi qui ai tou-
jours vécu à côté, c’est vraiment cette piste cyclable du U lacustre qui est ter-
minée, entre l’avenue Alice-et-William-Favre jusqu’au croisement avec l’entrée 
du parc La Grange. Nous avons là une grosse problématique car vous pouvez 
avoir des vélos qui vont à 45 km/h et des piétons qui doivent traverser cette piste 
cyclable.

La pire des choses – je vous invite une fois à aller voir – c’est quand on veut 
se rendre à pied dans l’avenue Alice-et-William-Favre depuis la fin du U cyclable 
qu’on a construit, qui est en site propre, car vous avez un espace pour vous tenir 
qui, sincèrement, doit faire même pas un mètre. Vous avez des vélos qui vous 
passent à côté, vous n’avez aucune sécurité. Cet espace a été créé, j’ai l’impres-
sion, par le Canton à un moment donné parce qu’on n’avait pas finalisé la fin 
du U  cyclable pour continuer. Eh bien, il y a un risque énorme pour les pié-
tons qui doivent attendre au feu à cet endroit, au croisement avec l’avenue Alice- 
et-William-Favre, pour se rendre à l’intérieur du parc La Grange.
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J’aimerais bien qu’une fois quelque chose soit fait, et c’est presque un miracle, 
je dois vous l’avouer, Madame la magistrate, qu’on n’ait jamais eu d’accident et 
qu’un piéton ne se soit jamais fait écraser. Moi qui suis un cycliste de tous les 
jours, j’ai même peur d’écraser un piéton, ou que je me fasse moi-même écraser 
en tant que piéton, quand je me balade là et que je vais à la plage.

Il n’y a donc pas que le passage pour piétons, il y a aussi la question de la 
sécurité quand on attend aux passages pour piétons. Quelque chose doit être fait 
par votre département à ce niveau-là. Je n’avais que ça à dire. Bonne soirée, et on 
se verra peut-être à la fin de l’été. (Rires.)

Mme Marjorie de Chastonay, conseillère administrative. Mesdames les 
conseillères municipales, Messieurs les conseillers municipaux, on va se voir 
avant la fin de l’été puisqu’on a rendez-vous à 23 h pour la suite de nos débats. 
C’est pour ça que je rigolais…

Effectivement, il y a des choses à améliorer, mais je vais le rappeler, tout n’est 
pas de compétence communale. Ce sont des compétences cantonales. On peut 
essayer de discuter, mais ce n’est pas de notre ressort. Effectivement, à ce niveau-
là, c’est un problème de compétences.

Cette motion Verte amendée, qui est intéressante, a le mérite d’être plus réa-
liste que le texte d’origine, lequel, par bravade, avait demandé au Conseil admi-
nistratif qu’il fasse financer par le Canton deux passerelles piétonnes au-dessus 
du quai Gustave-Ador. Alors effectivement, la nouvelle version demande qu’on 
améliore, qu’on simplifie et qu’on sécurise les traversées piétonnes – on est vrai-
ment dans le sujet qui vient d’être mentionné – entre la plage des Eaux-Vives, 
d’une part, et le parc du même nom ainsi que le parc La Grange, d’autre part.

La question est d’actualité, ça a déjà été dit, mais c’est important de faire le 
lien avec notre vie politique. La prochaine votation cantonale du 28 septembre 
mettra justement en lumière cette problématique de la sécurité des piétons, 
des passages pour piétons, des magistrales piétonnes et des axes forts piétons, 
et toutes ces rues qui concernent les piétons et les piétonnes que nous sommes 
toutes et tous, c’est le vote, le 28 septembre, sur l’initiative populaire IN 192.

Ce texte demande notamment la création d’axes piétons forts. Certains d’entre 
eux existent déjà dans la réalité. Tout le pourtour de la rade est un haut lieu de 
déambulation, parfois très densément fréquenté par beau temps et lorsque les 
divers accès à l’eau comme celui de la plage des Eaux-Vives attirent les foules. 
On peut penser aussi à la voie verte qui a été créée lors du chantier de la liaison 
ferroviaire Cornavin–Eaux-Vives–Annemasse (CEVA). On y voit beaucoup de 
vélos mais aussi beaucoup de piétons et de piétonnes. Or, il y a dans le secteur 
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dont on parle un maillon à mettre en évidence entre la voie verte et la promenade 
du U lacustre. Le petit chemin privé qui permet de gagner l’entrée haute du parc 
des Eaux-Vives s’impose de lui-même comme une promenade très agréable.

Par contre, et j’en arrive au cœur du sujet, le franchissement à pied du quai 
Gustave-Ador constitue une expérience qui n’est pas forcément très agréable. Il 
paraît que c’est très long. Je l’ai moi-même expérimenté, c’est une attente très 
longue. Mais l’idée, l’idée du Canton, c’est quand même de laisser la priorité au 
flux des véhicules qui se trouvent à cet endroit sur la moyenne ceinture. On est là 
en effet sur la fameuse ceinture urbaine ou moyenne ceinture ou moyenne cein-
ture urbaine. On est vraiment dans la mise en application de la LMCE qu’on a 
mentionnée tout à l’heure dans un autre débat.

Donc la LMCE est appliquée. On priorise ici le flux automobile, et cela crée 
évidemment des tensions, en termes de sécurité, pour les tentatives de franchir cet 
axe à pied. Il y aurait sans doute un peu de confort à créer dans ce secteur pour les 
piétons que nous sommes toutes et tous. Mais je vous mets en garde, le quai Gus-
tave-Ador est un axe primaire, donc de compétence cantonale. La signalisation 
lumineuse des feux est aussi une compétence exclusive du Canton, et le Canton 
y veille vraiment jalousement. Enfin, il fait très attention à ce que l’on respecte la 
moyenne ceinture urbaine parce qu’il s’agit d’appliquer la loi et que le quai Gus-
tave-Ador fait partie de la moyenne ceinture. Je veux bien analyser ce qui est pos-
sible de faire, et surtout ce qui est admissible ou pas aux yeux du Canton puisque 
c’est vraiment un problème de compétences.

Par contre, et je finis quand même sur du positif, ne désespérons pas car 
le Canton a décidé récemment de voter en faveur du PAMA – c’est pour les 
experts… Le PAMA, c’est le Plan d’actions des mobilités actives 2024-2028 qui 
a été adopté l’an dernier et qui préconise lui-même à son action numéro 3 la créa-
tion d’au moins deux magistrales piétonnes sécurisées, balisées et continues.

En conclusion, je rappelle que la marche, c’est le mode de déplacement majo-
ritaire en ville de Genève, avec une part modale de 51%, contre 22% pour la voi-
ture, que l’on soit conducteur ou passager. Ce sont des chiffres qui ressortent du 
micro-recensement national de 2021. Il semblerait donc pour le moins équitable 
de donner une juste place à ce mode de déplacement qu’est la marche et qui est 
également prépondérant dans le quotidien des Genevoises et des Genevois. Merci 
donc de soutenir cette démarche avec cette motion.

Le président. Merci, Madame la magistrate. Je vous fais voter la motion telle 
qu’amendée en page 5 du rapport.
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Motion: des cheminements continus entre la plage des Eaux-Vives

et les parcs La Grange et des Eaux-Vives

Mis aux voix, le renvoi de la motion amendée au Conseil administratif est accepté par 66 oui contre 8 non.

La motion est ainsi conçue:

MOTION

Le Conseil municipal invite le Conseil administratif à intervenir auprès des 
autorités cantonales afin d’améliorer, de simplifier et de sécuriser les traversées 
du quai Gustave-Ador au niveau des entrées des parcs La Grange et des Eaux-
Vives.

Le Conseil administratif est chargé de prendre une mesure ou de présenter 
un rapport.

Le président. Nous avons reçu une motion d’ordre du Mouvement citoyen 
genevois demandant de traiter lors de la séance supplémentaire le solde des objets 
dont vous avez voté l’urgence. Je donne une minute à M. Sormanni pour présenter 
cette motion d’ordre.

M. Daniel Sormanni (MCG). Mesdames et Messieurs les conseillers muni-
cipaux, tant qu’à faire puisque vous nous avez fait la surprise, la mauvaise sur-
prise de convoquer une séance supplémentaire (exclamations) pour traiter une 
urgence, la soi-disant urgence du Conseil administratif, eh bien, on traite toutes 
les urgences. Ça me paraît normal; autrement, ce n’est pas sérieux. Il n’y a pas 
que le Conseil administratif qui compte. (Brouhaha.) Eh bien oui, il ne fallait 
pas demander de séance supplémentaire, Madame la conseillère administrative. 
Je fais formellement cette demande, qui me paraît tout à fait logique. Toutes les 
urgences doivent être traitées dans cette séance supplémentaire convoquée pour 
traiter celle du Conseil administratif. (Brouhaha.)

Le président. Le Mouvement citoyen genevois et tous les conseillers muni-
cipaux ont le droit de déposer des initiatives. Il est donc parfaitement dans son 
droit.

Mise aux voix, la motion d’ordre est refusée par 44 non contre 31 oui.
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Motion: des cheminements continus entre la plage des Eaux-Vives

et les parcs La Grange et des Eaux-Vives

Le président. Avant de commencer la séance supplémentaire, je vous fais 
revoter le principe du paiement des jetons de présence dans cette séance supplé-
mentaire, étant donné qu’il y a eu une mauvaise compréhension auparavant. Le 
vote nominal est demandé…

Soumis au vote nominal, le principe du paiement d’un jeton de présence lors 
de la séance supplémentaire est refusé par 45 non contre 20 oui (11 abstentions).

Ont voté non (45):

M. Sebastian Aeschbach (PLR), M. Cyril Alispach (Ve), M. Jean-Luc von Arx 
(LC-VL), Mme Anna Barseghian (Ve), Mme Nadine Béné (PLR), Mme Yasmine Ber-
rada (S), M. Pierre de Boccard (PLR), M. Rémy Burri (PLR), M. Boris Calame 
(LC-VL), Mme Anne Carron (LC-VL), M. Alexandre Chevalier (UDC), Mme Lau-
rence Corpataux (Ve), Mme Sophie Desbiolles (Ve), M. Alexandre Diogo (S),  
M. Alpha Oumar Dramé (Ve), M. Valentin Dujoux (Ve), M. Matthias Erhardt (Ve), 
M. Jérôme Fontana (LC-VL), M. Roger Gaberell (LC-VL), M. Simon Gaberell 
(Ve), M. Jérôme Gasser (S), M. Pascal Gervaz (UDC), M. Yves Herren (LC-
VL), Mme Cathy Jacquier (UDC), Mme Nathalie Jaggi (LC-VL), M. Kevin Janin 
(PLR), Mme Louise Kasser Genecand (Ve), M. Ilir Kurti (PLR), Mme Sara de Maio 
(Ve), Mme Yolanda Martinez (S), M. Guy Mettan (UDC), Mme Alia Meyer (PLR),  
M. Nicolas Preperier (S), M. Maxime Provini (PLR), Mme Patricia Richard 
(PLR), Mme Michèle Roullet (PLR), Mme Christel Saura (S), M. Vincent Schaller 
(UDC), M. Pierre Scherb (UDC), M. Florian Schweri (S), M. Yves Steiner (PLR),  
M. Mathéo Uldry (S), Mme Leyma Milena Wisard Prado (Ve), M. Luc Zimmer-
mann (LC-VL) et M. Manuel Zwyssig (S).

Ont voté oui (20):

M. Pascal Altenbach (UDC), M. François Bärtschi (MCG), M. Olivier Baud 
(EàG-UP), Mme Elisabeth Brodard (UDC), M. Jean Burgermeister (EàG-UP), 
M. David Garcia (MCG), M. Didier Lyon (UDC), M. Amar Madani (MCG), 
Mme Danièle Magnin (MCG), Mme Charlotte Meierhofer (EàG-UP), Mme Yas-
mine Menétrey (MCG), Mme Jessica Pini (EàG-UP), Mme Lena Rey (MCG),  
Mme Gabriella Sonderegger (MCG), M. Daniel Sormanni (MCG), M. Christian 
Steiner (MCG), Mme Brigitte Studer (EàG-UP), Mme Adeline Suter (EàG-UP),  
M. Christian Zaugg (EàG-UP) et Mme Livia Zbinden (EàG-UP).
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Propositions des membres du Conseil municipal – Interpellations –

Questions écrites

Se sont abstenus (11):

Mme Fabienne Aubry-Conne (LC-VL), Mme Fabienne Beaud (LC-VL),  
M. Didier Bonny (Ve), M. Emmanuel Deonna (S), M. Raúl Esmerode (S), M. Oli-
vier Gurtner (S), M. Théo Keel (S), M. Guilhem Kokot (S), Mme Amanda Ojalvo 
da Silva (S), M. Tobias Schnebli (EàG-UP) et Mme Melete Solomon-Kuflom (S).

Etaient excusés à la séance ou absents au moment du vote (11):

M. Aurélien Barakat (LC-VL), M. Christo Ivanov (UDC), Mme Vanessa Klein 
(S), Mme Paule Mangeat (S), M. Rémy Pagani (EàG-UP), M. Laurent Richard 
(UDC), M. Mathieu Romanens (UDC), M. Skender Salihi (MCG), Mme Khadi-
diatou Sene Beck (S), Mme Ruzanna Tarverdyan (PLR) et M. Alexandre Wisard 
(LC-VL).

Présidence:

M. Ahmed Jama (S), président, n’a pas voté.

8.	 Propositions des membres du Conseil municipal.

Néant.

9.	 Interpellations.

Néant.

10.	 Questions écrites.

Néant.

Séance levée à 23 h 05.
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